
CP-0327/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 27

AMENAGEMENT DU CARREFOUR RD 2076 ET VC 201 
Acquisition foncière 
Commune d'ALLOUIS

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1311-
9, L.1311-11, L.3211-1, L.3211-2, L.3213-1 et R.1311-3 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les
articles L.1111-1, L.1211-1 et suivants et R.1211-9 ;
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Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment l’article
L.242-4 ;

Vu sa délibération n° CP 242/2006 du 15 mai 2006 approuvant les acquisitions
foncières nécessaires à l’aménagement du carrefour d’Allouis formé par la RN 76
et la VC 201 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente  pour prendre toutes décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
et autoriser le président à signer tout document qui découle de cette délégation ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-27/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022 respectivement relatives au vote du budget primitif  2022,
conformément au cadre comptable et aux routes ;

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises
en  location  immobilières  poursuivies  par  les  collectivités  publiques  et  divers
organismes, et notamment l’article 2 ;

Vu le rapport du président ;

Considérant  que  le  Département  a  décidé  d’acquérir  des  emprises  foncières
auprès  de  quatre  propriétaires  pour  réaliser  les  travaux  d’aménagement  du
carrefour d’Allouis formé par la RN 76 (devenue RD 2076) et la VC 201 ;

Considérant  que  les  transferts  de  propriété  avec  les  trois  propriétaires  sont
réalisés et que seul le transfert de propriété avec la SCI du Moulin de Chancenay
reste à régulariser ;

Considérant que suivant la promesse de cession signée  le  4 avril  2006, deux
emprises  foncières  devaient  être  rétrocédées  au  Département  par  la  SCI  du
Moulin de Chancenay, d’une surface de 175 m2 et 1 387 m2 issues de la parcelle
cadastrée section B n° 501 pour un montant de 1 188 € soit 0,76 €/m2 ;

Considérant  qu’un  premier  document  d’arpentage  a  été  réalisé  le
19 septembre 2006 puis un second le 2 décembre 2013 à la demande de la SCI
du Moulin de Chancenay ;

Considérant que le Département doit finalement acquérir auprès de la SCI du
Moulin  de Chancenay une seule  parcelle  cadastrée section B n° 564 sise Les
Avinaux sur la commune d’ALLOUIS d’une surface de 177 m2 ; 
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Considérant  que  compte  tenu  de  l’établissement  du  dernier  document
d’arpentage,  il  convient  d’une  part,  d’annuler  partiellement  la  délibération
n° CP 242/2006  du  15 mai 2006  en  ce  qui  concerne  la  régularisation  de
transaction foncière à mener avec la SCI du Moulin de Chancenay,  et d’autre
part, d’acquérir auprès de la SCI du Moulin de Chancenay la parcelle cadastrée
section B n° 564 d’une surface de 177 m2 ;

Considérant que par courrier du 16 juin 2022, la SCI du Moulin de Chancenay a
confirmé la rétrocession au Département de la parcelle B n° 564 d’une surface de
177 m2 pour un montant de 134,52 € ;

Considérant que cette opération immobilière est dispensée de la demande d’avis
préalable  de  la  direction  de  l’immobilier  de  l’État  compte  tenu  de  sa  valeur
inférieure à 180 000 € ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’abroger partiellement la délibération n° CP 242/2006 du 15 mai 2006 en
ce qui concerne l’acquisition de deux emprises foncières d’une surface de 175 m2

et 1 387 m2 auprès de la  SCI  du Moulin  de Chancenay pour un montant de
1 188 €,

-  d’approuver  l’acquisition  de  la  parcelle  cadastrée  section  B  n° 564 d’une
superficie de 177 m2 sise Les Avinaux sur la commune d’ALLOUIS appartenant à
la SCI du Moulin de Chancenay, pour un montant de 134,52 €,

- de prendre en charge les frais notariés estimés au montant de 400 €,

- de procéder au classement  dans le domaine public départemental de ladite
parcelle cadastrée section B n° 564 et à son affectation au service public routier
départemental,

- d’autoriser le président à signer tous les documents relatifs aux transferts de
propriété.

Renseignements budgétaires :

Code opération : AF2022
Nature analytique : Terrains de voirie
Imputation budgétaire : 2112
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Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0328/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 28

MAISON DES SPORTS DE BOURGES 
Approbation des conventions avec le comité départemental olympique et

sportif (CDOS) et l'association Cher emploi animation (CEA)

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-
4, L.3211-1 et L.3211-2 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article
L.2125-1 ;
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Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations et notamment les articles 9-1 et 10-1 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre toutes décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
(notamment  acquisition,  aliénation,  échange,  mise  à  disposition,  location) et
autoriser le président à signer tout document qui découle de cette délégation ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et AD-26/2022 du Conseil départemental du
24 janvier 2022  respectivement  relatives  au  vote  du  budget  primitif  2022,
conformément au cadre comptable et au patrimoine immobilier ;

Vu les statuts du comité départemental olympique et sportif (CDOS) et de Cher
emploi animation (CEA) ;

Vu la convention d’occupation conclue avec le CDOS et CEA au 6 mai 2010 ;

Vu la demande de résiliation de la convention susvisée de CEA du 10 juin 2022
réceptionnée le 4 juillet 2022 et celle du CDOS du 15 juin 2022 réceptionnée le
23 juin 2022 ;

Vu  la  demande  de  conclusion  d’une  convention  d’occupation  du  domaine
départemental du CDOS et de CEA ;

Vu le contrat d’engagement républicain souscrit par les demandeurs ;

Vu le rapport du président et les deux projets de conventions qui y sont joints ;

Considérant que le CDOS et le CEA sont des associations à but non lucratif qui
concourent à la diffusion de la pratique sportive sur le territoire du Cher ;

Considérant que le Département peut conclure des conventions d’occupation de
son domaine public à titre gracieux avec des associations à but non lucratif qui
concourent à la satisfaction d’un intérêt général départemental, et notamment en
matière de sport ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’approuver les conventions, ci-jointes, avec le CDOS et le CEA,

- d’autoriser le président à signer ces conventions.

Page 2 sur 3

189



Renseignements budgétaires :

Code opération : 22SAIFFFRST
Nature analytique : Remboursement de frais par des tiers
Imputation budgétaire : 70878

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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DÉPARTEMENT DU CHER

CONVENTION POUR L’OCCUPATION
DE BIENS IMMOBILIERS 

COMITE DEPARTEMENTAL OLYMPIQUE ET 
SPORTIF

________________

Entre les soussignés :

- LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 place Marcel Plaisant, 
CS 30322, 18023 BOURGES Cedex, représenté par le Président du Conseil 
départemental, Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette 
convention par délibération de la CP du 19 septembre 2022,

Ci-après, dénommé « le propriétaire » d’une part,

Et

- le Comité départemental Olympique et Sportif (CDOS), dont le siège 
se situe rue Gaston Berger 18023 BOURGES Cedex, représenté par son 
Président, Monsieur Raymond OURY dûment habilité à signer en vertu de sa 
qualité,

Ci-après, dénommé « l’occupant » d’autre part,

PREAMBULE

Par convention signée en date du 6 mai 2010, le Département du Cher met à 
disposition des associations « Comité départemental Olympique et 
Sportif (CDOS) et « Cher Emploi Animation » (CEA) des locaux situés 1 
rue Gaston Berger à Bourges.
Ces locaux sont devenus trop exigus pour permettre à ces deux associations 
de poursuivre leurs activités dans des conditions optimales.
Au vu de cette situation, il a été convenu que le CEA serait hébergé dans 
d’autres locaux départementaux et que seul le CDOS aurait l’usage de 
l’ensemble du bâtiment de la rue Gaston Berger.
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A cet effet deux nouvelles conventions sont établies en lieu et place de la 
convention du 6 mai 2010.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

1.1 - La présente convention a pour objet de définir les conditions dans           
lesquelles le propriétaire autorise l’occupation des biens immobiliers 
situés rue Gaston Berger à Bourges.

Les locaux sont désignés ci-après conformément au plan joint en annexe 1. Ils 
représentent une surface plancher de 827.91 m².

1.2 - Les biens sont utilisés par l’occupant exclusivement à usage de bureaux 

1.3 - Les locaux sont meublés par l’occupant. 

ARTICLE 2 - DATE D’EFFET - DURÉE DE LA CONVENTION

2.1 - La convention prend effet à compter du 1er octobre 2022 pour une durée 
initiale de 3 ans, soit jusqu’au 30 septembre 2025.

2.2 - Elle pourra être reconduite une fois pour la même durée, expressément 
par voie d’avenant.

2.3 - Étant consentie à titre précaire et révocable, au terme de la convention, 
l’occupant n’a pas de droit acquis au renouvellement de son occupation. Le 
non-renouvellement ne donne pas droit à indemnisation. 

2.4 - En conséquence, l’occupant ne peut, en aucun cas, se prévaloir de la 
législation sur la propriété commerciale ou d’une autre législation susceptible 
de conférer un droit au maintien dans les lieux ou quelque autre droit.

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX

3.1 - Un état des lieux (annexe 2) est établi contradictoirement par les 
parties, au plus tard lors de l'entrée en jouissance de l’occupant. Un 
exemplaire est remis à chacune des parties.

Si cet état des lieux contradictoire ne peut pas être dressé, par suite de la 
carence de l'une des parties ou de désaccord entre elles, l'état des lieux est 
établi par huissier de justice à l'initiative de la partie la plus diligente. L'autre 
partie est convoquée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, au moins huit jours à l'avance. Les frais du constat d'huissier 
seront supportés par moitié par chacune des parties.
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3.2 - L’occupant prend les biens occupés dans l'état où ils se trouvent au 
moment de son entrée en jouissance.

ARTICLE 4 – REDEVANCE

Conformément à l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publique, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public 
peut être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui 
concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 

En l’espèce, le comité départemental olympique et sportif est une association à 
but non lucratif qui concoure à la diffusion de la pratique sportive sur le territoire 
du Cher, ce qui lui permet de bénéficier de l’exonération du paiement de la 
redevance d’occupation, estimée à 8€/m²/mois.

ARTICLE 5 – CHARGES – IMPOTS ET TAXES

Le propriétaire fera son affaire personnelle des contrats liés à l’entretien des 
espaces verts et au contrat de chauffe (P2) mais procèdera à une demande de 
remboursement auprès du CDOS sur présentation d’un titre de recette émis par 
le propriétaire en juin de chaque année.

Le premier versement par le CDOS aura lieu en juin 2023 pour les dépenses 
réglées par le propriétaire pour la période allant du 1er octobre 2022 au 31 
décembre 2022.

Au-delà de cette date, les périodes considérées seront celles du 1er janvier au 
31 décembre de l’année N-1 soit du 1er janvier au 31 décembre 2023 pour un 
versement au 1er juin 2024, du 1er janvier au 31 décembre 2024 pour un 
versement au 1er juin 2025 … 

Ce mode de fonctionnement perdurera durant la période de mise à disposition 
des locaux.

Les dépenses relatives aux consommations d’eau, de gaz et l’électricité sont à la 
charge de l’occupant qui souscrit auprès des fournisseurs de son choix un contrat 
d’abonnement pour la fourniture des énergies.

Le nettoyage des locaux et de la vitrerie sont assurés par l’occupant.

L’occupant s’engage à acquitter, en sus des charges précitées, tous les impôts, 
contributions et taxes liés à l’occupation.
Seule la taxe foncière reste à la charge du propriétaire.
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ARTICLE 6 - CONDITIONS D’UTILISATION

6.1 - L’occupant s’engage :

- à respecter et faire respecter les consignes de sécurité et tout autre 
règlement annexés à la présente convention,

- à veiller à la bonne fermeture des portes et des fenêtres ainsi qu’à l’extinction 
de l’éclairage,

- à user des biens occupés raisonnablement, et suivant la destination qui lui a 
été donnée par la présente convention. A cette fin, il veille à ce que la 
tranquillité et le bon ordre des biens occupés ne soient troublés notamment ni 
par son fait, ni par celui de ses préposés. Il doit notamment prendre toutes 
précautions pour éviter tous troubles de jouissance,

- Il lui appartient de se conformer strictement aux prescriptions de tous 
règlements, arrêtés de police, règlements sanitaires... et veiller au respect 
des règles d'hygiène, de salubrité...,

- à exercer son activité en conformité rigoureuse avec les prescriptions légales 
et administratives pouvant s'y rapporter,

- à ne pas mettre à disposition les biens occupés au profit d'un tiers, de 
quelque manière et sous quelque forme que ce soit, même à titre gratuit et 
précaire,

- rendre les biens occupés tels qu'il les a reçus, suivant l’état des lieux d’entrée, 
excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure.

6.2 - Le propriétaire peut effectuer ou faire effectuer pendant toute la durée 
de la convention tout contrôle à l’effet de vérifier les conditions d’occupation 
des biens.

ARTICLE 7 - ENTRETIEN - RÉPARATIONS

7-1 - Réparations à la charge de l’occupant

L’occupant est tenu d'effectuer les réparations locatives. 

Il doit maintenir en bon état de propreté l'ensemble des biens occupés et 
remplacer, s'il y avait lieu, ce qui ne pourrait être réparé, entretenir les 
revêtements de sols en parfait état et notamment remédier à l'apparition de 
tâches, brûlures, déchirures, trous ou décollements, et reprendre au fur et à 
mesure toute dégradation qui pourrait se produire dans les biens occupés.

L’occupant doit prévenir immédiatement le propriétaire de tous dommages et 
dégradations qui surviendraient dans les biens occupés et qui rendraient 
nécessaires des travaux qui, aux termes de la présente convention seraient à 
sa charge. Faute de satisfaire à cette obligation, il serait responsable des 
préjudices de tous ordres engendrés par son silence ou par son retard.

L’occupant pourra réaliser des travaux d’aménagement nécessaires à la 
réalisation de ses missions après accord préalable du propriétaire. Il veillera 
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dans le cadre de ces derniers à ne pas causer de désordres, dommages ou 
incidents qui en résulteraient.

7-2 - Réparations à la charge du propriétaire

Le propriétaire n'a à sa charge que les grosses réparations telles qu'elles sont 
définies par l'article 606 du Code civil. Toutes les autres réparations sont à la 
charge de l’occupant.

Le propriétaire s'oblige à effectuer les réparations lui incombant au fur et à 
mesure qu'elles deviendront nécessaires.

À défaut d'exécution par le propriétaire des obligations de réparations lui 
incombant soit en vertu de la loi soit en vertu de la présente convention, 
l’occupant peut se faire autoriser par le Tribunal administratif à les exécuter 
aux frais du propriétaire défaillant, dans les conditions fixées par le juge.

L’occupant ne peut prétendre à aucune indemnité ou autre droit quelconque 
dans le cas de réparations, travaux ou autres réalisés par le propriétaire 
quelle qu’en soit la durée. Le propriétaire s’engage cependant à les exécuter 
avec diligence et en concertation avec l’occupant, sauf en cas d’urgence.

7-3 - Au terme de la convention, l’occupant doit rendre les biens occupés tels 
qu'il les a reçus, suivant l’état des lieux d’entrée, excepté ce qui a péri ou a 
été dégradé par vétusté ou force majeure. 

Les biens occupés doivent être en parfait état d'entretien et de propreté et de 
réparations.

À cet effet, préalablement au jour de l'expiration de la convention, il sera 
procédé contradictoirement à l'état des biens occupés, qui comportera le 
relevé des réparations à effectuer incombant à l’occupant.

L’occupant doit faire exécuter à ses frais l'ensemble de ces réparations avant 
la date prévue pour son départ effectif, sous le contrôle du propriétaire.

Si l’occupant ne réalise pas les réparations dans ce délai, s'il ne répond pas à 
la convocation du propriétaire ou se refuse à signer l'état des lieux de sortie, 
le propriétaire fera chiffrer le montant de ces réparations et l’occupant devra 
alors le lui régler sans délai à réception du titre exécutoire correspondant.

ARTICLE 8 - ASSURANCES 

L’occupant souscrit des polices d’assurance présentant les caractéristiques 
suivantes :

 Assurance dommages : l’occupant doit assurer et maintenir assurés 
contre l'incendie, le vol, les dégâts des eaux, les courts circuits etc. 
pendant toute la durée de l’occupation les biens occupés, tous les objets, 
mobiliers, matériels ou immatériels et marchandises lui appartenant les 
garnissant. Il doit également assurer tous dommages immatériels 
consécutifs et notamment le recours des voisins.
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 Assurance responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir 
l’occupant des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel 
qu’en soit le fondement juridique, qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis 
des tiers à raison des dommages corporels, matériels et immatériels qui 
trouvent leur origine dans l’exécution de ses obligations.

L’occupant fait parvenir au propriétaire les attestations d’assurance 
correspondantes.

ARTICLE 9 - RÉSILIATION 

9-1 - Si l’occupant ne respecte pas ses engagements contractuels, le 
propriétaire peut résilier de plein droit la présente convention dans les 
conditions suivantes :

 Mise en demeure adressée par le propriétaire à l’occupant par lettre 
recommandée avec accusé de réception l’invitant à présenter ses 
observations dans le délai précisé dans la mise en demeure,

 Notification à l’occupant de la décision de résiliation du propriétaire,

Le propriétaire peut également, à tout moment et sans aucun délai de 
préavis, pour tout motif d’intérêt général mettre fin à la présente convention.

En cas de résiliation, l’occupant ne peut prétendre à aucune indemnité.

L’occupant peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception moyennant un préavis de 6 mois.

Le propriétaire peut résilier la présente convention par lettre recommandée 
avec accusé de réception moyennant un préavis de 6 mois en cas de vente ou 
de reprise des locaux mis à disposition pour ses propres services.

9-2 - Les délais exprimés en mois mentionnés expirent le jour du dernier mois 
qui porte le même quantième que le jour de l'événement, de la décision ou de 
la notification qui fait courir le délai. A défaut d'un quantième identique, le 
délai expire le dernier jour du mois.

Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. 
Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié 
ou chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Si la résiliation est délivrée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la date de réception à prendre en compte pour le calcul de ces 
délais est celle apposée par la Poste lors de la remise de l'envoi au 
destinataire.

En cas de résiliation, l’occupant est redevable des charges concernant 
l'intégralité du délai de préavis.
À l'expiration du délai de préavis, l’occupant est déchu de tout titre 
d'occupation des biens occupés et il doit restituer les lieux selon les 
prescriptions susvisées.
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9-3 - Si les biens, objet de la présente convention, venaient à être détruits en 
totalité pour toute cause, indépendante de la volonté du propriétaire, la 
présente convention deviendrait caduque. Cette caducité emporte résiliation 
de la présente convention. Elle ne donne lieu au versement d’aucune 
indemnité.

ARTICLE 10 - DOMICILE

Pour l'exécution des présentes clauses et de leurs suites, les parties font 
élection de leur domicile aux adresses mentionnées en page 1.

ARTICLE 11 - MODIFICATION DE LA CONVENTION

Les présentes ainsi que leurs annexes ne peuvent être modifiées que par voie 
d’avenant adopté par l’ensemble des parties.

ARTICLE 12 - CLAUSE DE RÈGLEMENT AMIABLE DES DIFFÉRENDS ET 
COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE

12.1 -Tout litige né de l'interprétation ou de l'application des présentes 
clauses est soumis au Tribunal compétent.

Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, 
les parties mettent en œuvre la procédure de règlement amiable suivante :

- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception, un mémoire comportant l’énoncé et 
la motivation du différend ;
- l’autre partie dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce 
mémoire pour y répondre,
-
à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en réponse, la partie la plus 
diligente peut procéder à la saisine du tribunal compétent.

12.2 - En tout état de cause, si le propriétaire s’engage, par la présente 
convention, à ce que son pouvoir d’émettre un titre exécutoire à l’encontre de 
l’occupant ne soit le cas échéant exercé qu’après qu’aura été mise en œuvre la 
procédure prévue à l’article 11.1 ci-dessus, il ne renonce pas à ce pouvoir ni à 
sa faculté de saisir le tribunal compétent d’une demande tendant au 
recouvrement de sa créance, notamment dans le cadre d’un référé-provision.

LISTE DES ANNEXES
(les annexes font partie intégrante à la présente convention)

1. Plan d’occupation
2. Etat des lieux
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 Fait en deux exemplaires originaux, dont un est remis à chaque partie

À Bourges, le A                  , le

Pour le Département du Cher 
Le Président du Conseil départemental
Du Cher,

         Pour le CDOS
         Le Président,

En signant la présente convention, vous consentez à ce que les informations personnelles recueillies 
fassent l’objet de traitements informatiques destinées à instruire votre demande d’occupation du 
domaine départemental déposée auprès du Département du Cher.
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et le 
Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 s’appliquent à la 
demande susvisée. 
Les informations recueillies permettent :
- aux agents habilités des services du Département du Cher, responsable du traitement, de traiter 
votre demande,
- au payeur départemental du Cher (si besoin),
- aux agents du Département du Cher d’établir des statistiques, études internes et enquête de 
satisfaction aux fins d’évaluation de la politique publique mise en œuvre et/ou dans le cadre de 
l’observatoire territorial (si besoin),
- aux prestataires auxquels le Département du Cher sous-traite une partie de la réalisation du 
traitement (si besoin), et,
- aux autorités de contrôle des collectivités territoriales de réaliser leur contrôle (si besoin).
Un défaut de réponse entraînera des retards ou une impossibilité dans l’instruction du dossier. En 
fournissant les réponses, vous  consentez  à ce que les agents des services mentionnés ci-dessus 
puissent effectuer le traitement de ces informations dans le cadre des objectifs mentionnés ci-
dessus.
Les données personnelles sont conservées pendant la durée n’excédant pas celle nécessaire au 
regard de leurs objectifs. Elles sont traitées dans la limite des délais de prescription applicables.
Les personnes concernées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation, 
de portabilité de leurs données, d’un droit d’opposition au traitement de celles-ci ainsi que le droit à 
tout moment de retirer leur consentement. Pour ce faire, la demande doit être adressée au Délégué 
à la protection des données – Département du Cher - Hôtel du Département - 1 place Marcel Plaisant 
-  CS n°30322 - 18023 BOURGES Cedex ou via la rubrique « contact » sur 
https://www.departement18.fr/.

Les réclamations relatives à la protection de vos données sont à adresser auprès de la CNIL.
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DÉPARTEMENT DU CHER

CONVENTION POUR L’OCCUPATION
DE BIENS IMMOBILIERS

CHER EMPLOI ANIMATION

________________

Entre les soussignés :

- LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 place Marcel Plaisant, 
CS 30322, 18023 BOURGES Cedex, représenté par le Président du Conseil 
départemental, Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette 
convention par délibération de la CP du 19 septembre 2022,

Ci-après, dénommé « le propriétaire » d’une part,

Et

- Cher Emploi Animation (CEA) dont le siège se situe rue Louis Mallet 
18023 BOURGES Cedex, représenté par son Président, Monsieur Jean-Michel 
COQUIL, dûment habilité à signer en vertu de sa qualité,

Ci-après, dénommé « l’occupant » d’autre part,

PREAMBULE

Par convention signée en date du 6 mai 2010,  le Département du Cher met à 
disposition des associations «  Comité départemental Olympique et 
Sportif (CDOS) et « Cher Emploi Animation » (CEA) des locaux situés 
1 rue Gaston Berger à Bourges.
Ces locaux sont devenus trop exigus pour permettre à ces deux associations 
de poursuivre leurs activités dans des conditions optimales.
Au vu de cette situation, il a été convenu que le CEA serait hébergé dans 
d’autres locaux départementaux et que seul le CDOS aurait l’usage de 
l’ensemble du bâtiment de la rue Gaston Berger.
A cet effet deux nouvelles conventions sont établies en lieu et place de la 
convention du 6 mai 2010.
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

1.1 - La présente convention a pour objet de définir les conditions dans           
lesquelles le propriétaire autorise l’occupation des biens immobiliers 
situés rue Louis Mallet à Bourges.

Les locaux sont désignés ci-après conformément au plan joint en annexe 1. Ils 
représentent une surface plancher de 89.98 m² sur une surface totale du 
bâtiment de 478,26 m².

S’ajoutent à cette surface occupée uniquement par le CEA, 237 m² d’espaces 
mutualisés avec les autres occupants du bâtiment (salle de réunion, sanitaires, 
couloirs et lieux de stockage).

1.2 - Les biens sont utilisés par l’occupant exclusivement à usage de bureaux.

ARTICLE 2 - DATE D’EFFET - DURÉE DE LA CONVENTION

2.1 - La convention prend effet à compter du 1er octobre 2022 pour une durée 
initiale de 3 ans, soit jusqu’au 30 septembre 2025.

2.2 - Elle pourra être reconduite une fois pour la même durée, expressément 
par voie d’avenant.

2.3 - Étant consentie à titre précaire et révocable, au terme de la convention, 
l’occupant n’a pas de droit acquis au renouvellement de son occupation. Le 
non-renouvellement ne donne pas droit à indemnisation. 

2.4 - En conséquence, l’occupant ne peut, en aucun cas, se prévaloir de la 
législation sur la propriété commerciale ou d’une autre législation susceptible 
de conférer un droit au maintien dans les lieux ou quelque autre droit.

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX

3.1 - Un état des lieux (annexe 2) est établi contradictoirement par les 
parties, au plus tard lors de l'entrée en jouissance de l’occupant. Un 
exemplaire est remis à chacune des parties.

Si cet état des lieux contradictoire ne peut pas être dressé, par suite de la 
carence de l'une des parties ou de désaccord entre elles, l'état des lieux est 
établi par huissier de justice à l'initiative de la partie la plus diligente. L'autre 
partie est convoquée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, au moins huit jours à l'avance. Les frais du constat d'huissier 
seront supportés par moitié par chacune des parties.
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3.2 - L’occupant prend les biens occupés dans l'état où ils se trouvent au 
moment de son entrée en jouissance.

ARTICLE 4 – REDEVANCE

Conformément à l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publique, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public 
peut être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui 
concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 

En l’espèce, Cher Emploi Animation est une association à but non lucratif qui 
concoure à la diffusion de la pratique sportive sur le territoire du Cher, ce qui lui 
permet de bénéficier de l’exonération du paiement de la redevance d’occupation, 
estimée à 8€/m²/mois.

ARTICLE 5 – CHARGES – IMPOTS ET TAXES

Le propriétaire fera son affaire personnelle des contrats liés aux consommations 
d’eau, de gaz et d’électricité, contrat de chauffe (P2) et nettoyage des locaux 
mais procèdera à une demande de remboursement auprès de Cher Emploi 
Animation sur présentation d’un titre de recette émis par le propriétaire en juin 
de chaque année.

La refacturation s’effectuera au prorata des surfaces occupées par le CEA soit 
89.98 m² sauf pour le nettoyage des locaux pour lequel il conviendra de prendre 
en compte également les surfaces mutualisées soit un total de 326.98 m².

L’occupant s’engage à acquitter, en sus des charges précitées, tous les impôts, 
contributions et taxes liés à l’occupation, notamment les ordures ménagères 
pour un tiers de l’occupation.
Seule la taxe foncière reste à la charge du propriétaire.

Le premier versement par Cher Emploi Animation aura lieu en juin 2023 pour les 
dépenses réglées par le propriétaire pour la période allant du 1er  octobre 2022 
au 31 décembre 2022.

Au-delà de cette date, les périodes considérées seront celles du 1er janvier au 
31 décembre de l’année N-1 soit du 1er janvier au 31 décembre 2023 pour un 
versement au 1er juin 2024, du 1er janvier au 31 décembre 2024 pour un 
versement au 1er juin 2025. 

Ce mode de fonctionnement perdurera durant la période de mise à disposition 
des locaux.

ARTICLE 6 - CONDITIONS D’UTILISATION

6.1 - L’occupant s’engage :
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- à respecter et faire respecter les consignes de sécurité et tout autre 
règlement annexés à la présente convention,

- à veiller à la bonne fermeture des portes et des fenêtres ainsi qu’à l’extinction 
de l’éclairage,

- à user des biens occupés raisonnablement, et suivant la destination qui lui a 
été donnée par la présente convention. A cette fin, il veille à ce que la 
tranquillité et le bon ordre des biens occupés ne soient troublés notamment ni 
par son fait, ni par celui de ses préposés. Il doit notamment prendre toutes 
précautions pour éviter tous troubles de jouissance,

- Il lui appartient de se conformer strictement aux prescriptions de tous 
règlements, arrêtés de police, règlements sanitaires... et veiller au respect 
des règles d'hygiène, de salubrité...,

- à exercer son activité en conformité rigoureuse avec les prescriptions légales 
et administratives pouvant s'y rapporter,

- à ne pas mettre à disposition les biens occupés au profit d'un tiers, de 
quelque manière et sous quelque forme que ce soit, même à titre gratuit et 
précaire,

- rendre les biens occupés tels qu'il les a reçus, suivant l’état des lieux d’entrée, 
excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure.

6.2 - Le propriétaire peut effectuer ou faire effectuer pendant toute la durée 
de la convention tout contrôle à l’effet de vérifier les conditions d’occupation 
des biens.

ARTICLE 7 - ENTRETIEN - RÉPARATIONS

7-1 - Réparations à la charge de l’occupant

L’occupant est tenu d'effectuer les réparations locatives. 

Il doit maintenir en bon état de propreté l'ensemble des biens occupés et 
remplacer, s'il y avait lieu, ce qui ne pourrait être réparé, entretenir les 
revêtements de sols en parfait état et notamment remédier à l'apparition de 
tâches, brûlures, déchirures, trous ou décollements, et reprendre au fur et à 
mesure toute dégradation qui pourrait se produire dans les biens occupés.

L’occupant doit prévenir immédiatement le propriétaire de tous dommages et 
dégradations qui surviendraient dans les biens occupés et qui rendraient 
nécessaires des travaux qui, aux termes de la présente convention seraient à 
sa charge. Faute de satisfaire à cette obligation, il serait responsable des 
préjudices de tous ordres engendrés par son silence ou par son retard.

L’occupant pourra réaliser des travaux d’aménagement nécessaires à la 
réalisation de ses missions après accord préalable du propriétaire. Il veillera 
dans le cadre de ces derniers à ne pas causer de désordres, dommages ou 
incidents qui en résulterait.

7-2 - Réparations à la charge du propriétaire
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Le propriétaire n'a à sa charge que les grosses réparations telles qu'elles sont 
définies par l'article 606 du Code civil. Toutes les autres réparations sont à la 
charge de l’occupant.

Le propriétaire s'oblige à effectuer les réparations lui incombant au fur et à 
mesure qu'elles deviendront nécessaires.

À défaut d'exécution par le propriétaire des obligations de réparations lui 
incombant soit en vertu de la loi soit en vertu de la présente convention, 
l’occupant peut se faire autoriser par le Tribunal administratif à les exécuter 
aux frais du propriétaire défaillant, dans les conditions fixées par le juge.

L’occupant ne peut prétendre à aucune indemnité ou autre droit quelconque 
dans le cas de réparations, travaux ou autres réalisés par le propriétaire 
quelle qu’en soit la durée. Le propriétaire s’engage cependant à les exécuter 
avec diligence et en concertation avec l’occupant, sauf en cas d’urgence.

7-3 - Au terme de la convention, l’occupant doit rendre les biens occupés tels 
qu'il les a reçus, suivant l’état des lieux d’entrée, excepté ce qui a péri ou a 
été dégradé par vétusté ou force majeure. 

Les biens occupés doivent être en parfait état d'entretien et de propreté et de 
réparations.

À cet effet, préalablement au jour de l'expiration de la convention, il sera 
procédé contradictoirement à l'état des biens occupés, qui comportera le 
relevé des réparations à effectuer incombant à l’occupant.

L’occupant doit faire exécuter à ses frais l'ensemble de ces réparations avant 
la date prévue pour son départ effectif, sous le contrôle du propriétaire.

Si l’occupant ne réalise pas les réparations dans ce délai, s'il ne répond pas à 
la convocation du propriétaire ou se refuse à signer l'état des lieux de sortie, 
le propriétaire fera chiffrer le montant de ces réparations et l’occupant devra 
alors le lui régler sans délai à réception du titre exécutoire correspondant.

ARTICLE 8 - ASSURANCES 

L’occupant souscrit des polices d’assurance présentant les caractéristiques 
suivantes :

 Assurance dommages : l’occupant doit assurer et maintenir assurés 
contre l'incendie, le vol, les dégâts des eaux, les courts circuits etc. 
pendant toute la durée de l’occupation les biens occupés, tous les objets, 
mobiliers, matériels ou immatériels et marchandises lui appartenant les 
garnissant. Il doit également assurer tous dommages immatériels 
consécutifs et notamment le recours des voisins.

 Assurance responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir 
l’occupant des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel 
qu’en soit le fondement juridique, qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis 
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des tiers à raison des dommages corporels, matériels et immatériels qui 
trouvent leur origine dans l’exécution de ses obligations.

L’occupant fait parvenir au propriétaire les attestations d’assurance 
correspondantes.

ARTICLE 9 - RÉSILIATION 

9-1 - Si l’occupant ne respecte pas ses engagements contractuels, le 
propriétaire peut résilier de plein droit la présente convention dans les 
conditions suivantes :

 Mise en demeure adressée par le propriétaire à l’occupant par lettre 
recommandée avec accusé de réception l’invitant à présenter ses 
observations dans le délai précisé dans la mise en demeure,

 Notification à l’occupant de la décision de résiliation du propriétaire,

Le propriétaire peut également, à tout moment et sans aucun délai de 
préavis, pour tout motif d’intérêt général mettre fin à la présente convention.

En cas de résiliation, l’occupant ne peut prétendre à aucune indemnité.

L’occupant peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception moyennant un préavis de 6 mois.

Le propriétaire peut résilier la présente convention par lettre recommandée 
avec accusé de réception moyennant un préavis de 6 mois en cas de vente ou 
de reprise des locaux mis à disposition pour ses propres services.

9-2 - Les délais exprimés en mois mentionnés expirent le jour du dernier mois 
qui porte le même quantième que le jour de l'événement, de la décision ou de 
la notification qui fait courir le délai. A défaut d'un quantième identique, le 
délai expire le dernier jour du mois.

Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. 
Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié 
ou chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Si la résiliation est délivrée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la date de réception à prendre en compte pour le calcul de ces 
délais est celle apposée par la Poste lors de la remise de l'envoi au 
destinataire.

En cas de résiliation, l’occupant est redevable des charges concernant 
l'intégralité du délai de préavis.
À l'expiration du délai de préavis, l’occupant est déchu de tout titre 
d'occupation des biens occupés et il doit restituer les lieux selon les 
prescriptions susvisées.

9-3 - Si les biens, objet de la présente convention, venaient à être détruits en 
totalité pour toute cause, indépendante de la volonté du propriétaire, la 
présente convention deviendrait caduque. Cette caducité emporte résiliation 
de la présente convention. Elle ne donne lieu au versement d’aucune 
indemnité.

204



ARTICLE 10 - DOMICILE

Pour l'exécution des présentes clauses et de leurs suites, les parties font 
élection de leur domicile aux adresses mentionnées en page 1.

ARTICLE 11 - MODIFICATION DE LA CONVENTION

Les présentes ainsi que leurs annexes ne peuvent être modifiées que par voie 
d’avenant adopté par l’ensemble des parties.

ARTICLE 12 - CLAUSE DE RÈGLEMENT AMIABLE DES DIFFÉRENDS ET 
COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE

12.1 -Tout litige né de l'interprétation ou de l'application des présentes 
clauses est soumis au Tribunal compétent.

Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, 
les parties mettent en œuvre la procédure de règlement amiable suivante :

- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception, un mémoire comportant l’énoncé et 
la motivation du différend ;
- l’autre partie dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce 
mémoire pour y répondre,
-
à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en réponse, la partie la plus 
diligente peut procéder à la saisine du tribunal compétent.

12.2 - En tout état de cause, si le propriétaire s’engage, par la présente 
convention, à ce que son pouvoir d’émettre un titre exécutoire à l’encontre de 
l’occupant ne soit le cas échéant exercé qu’après qu’aura été mise en œuvre la 
procédure prévue à l’article 11.1 ci-dessus, il ne renonce pas à ce pouvoir ni à 
sa faculté de saisir le tribunal compétent d’une demande tendant au 
recouvrement de sa créance, notamment dans le cadre d’un référé-provision.

LISTE DES ANNEXES
(les annexes font partie intégrante à la présente convention)

1. Plan d’occupation
2. Etat des lieux
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 Fait en deux exemplaires originaux, dont un est remis à chaque partie

À Bourges, le A                  , le

Pour le Département du Cher 
Le Président du Conseil départemental
Du Cher,

         Pour Cher Emploi Animation
         Le Président,

        

En signant la présente convention, vous consentez à ce que les informations personnelles recueillies 
fassent l’objet de traitements informatiques destinées à instruire votre demande d’occupation du 
domaine départemental déposée auprès du Département du Cher.
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et le 
Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 s’appliquent à la 
demande susvisée. 
Les informations recueillies permettent :
- aux agents habilités des services du Département du Cher, responsable du traitement, de traiter 
votre demande,
- au payeur départemental du Cher (si besoin),
- aux agents du Département du Cher d’établir des statistiques, études internes et enquête de 
satisfaction aux fins d’évaluation de la politique publique mise en œuvre et/ou dans le cadre de 
l’observatoire territorial (si besoin),
- aux prestataires auxquels le Département du Cher sous-traite une partie de la réalisation du 
traitement (si besoin), et,
- aux autorités de contrôle des collectivités territoriales de réaliser leur contrôle (si besoin).
Un défaut de réponse entraînera des retards ou une impossibilité dans l’instruction du dossier. En 
fournissant les réponses, vous  consentez  à ce que les agents des services mentionnés ci-dessus 
puissent effectuer le traitement de ces informations dans le cadre des objectifs mentionnés ci-
dessus.
Les données personnelles sont conservées pendant la durée n’excédant pas celle nécessaire au 
regard de leurs objectifs. Elles sont traitées dans la limite des délais de prescription applicables.
Les personnes concernées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation, 
de portabilité de leurs données, d’un droit d’opposition au traitement de celles-ci ainsi que le droit à 
tout moment de retirer leur consentement. Pour ce faire, la demande doit être adressée au Délégué 
à la protection des données – Département du Cher - Hôtel du Département - 1 place Marcel Plaisant 
-  CS n°30322 - 18023 BOURGES Cedex ou via la rubrique « contact » sur 
https://www.departement18.fr/.

Les réclamations relatives à la protection de vos données sont à adresser auprès de la CNIL.
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CP-0329/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 29

ACQUISITION DE TRACTEURS POUR L'ENTRETIEN D'ESPACES VERTS DES
SITES DEPARTEMENTAUX 

Signature de l'accord-cadre

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1 et L.3211-2 ;

Vu  le  code  de  la  commande  publique  et  notamment  les  articles  L.2124-2,
R.2124-2 1°, R.2161-2 à R.2161-5 et R.2162-1 à R.2162-12 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour autoriser le président ou le
représentant du maître d’ouvrage délégué à signer les marchés et les accords-
cadres passés  selon  une  procédure  formalisée  définie  par  la  réglementation
relative à la commande publique et dont le montant est supérieur aux seuils des
procédures  formalisées  fixés  par  décret,  ainsi  que  leurs  modifications
représentant une augmentation supérieure à 5 % du montant du marché initial ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-27/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022, respectivement relatives au vote du budget primitif 2022,
conformément au cadre comptable et aux routes ;

Vu la consultation lancée sous forme d’appel d’offres ouvert européen relative à
l’acquisition  de  tracteurs  pour  l'entretien  d'espaces  verts  des  sites
départementaux ;

Vu  la  décision  d’attribution  de  la  commission  d’appel  d’offres  du
1er septembre 2022 ;

Vu le rapport du président ;

Considérant que l’accord-cadre  a fait l’objet d’une procédure formalisée et que
son  montant  estimé  excède  le  seuil  rendant  nécessaire  d’en  délibérer  en
commission permanente ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’autoriser le  président  à  signer  l’accord-cadre  relatif  à  l’acquisition  de
tracteurs pour l'entretien d'espaces verts, attribué aux sociétés suivantes :

Désignation Société 
Montant maximum

pour quatre ans
en € HT

Acquisition de tracteurs pour 
l'entretien d'espaces verts

Établissements 
Raoul MOREAU (36500)

Centragri (18390)
1 000 000 € HT

PRECISE

- que l’accord-cadre est conclu pour une période de quatre ans à compter de sa
notification.
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Renseignements budgétaires  :

Code opération : pointe sur plusieurs opérations dont MAT2022, MAT2023, MAT2024 et MAT 2025
Nature analytique : Matériel roulant 
Imputation budgétaire : 215731

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0330/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 30

ACQUISITION D'OUTILS DE FAUCHAGE, DÉBROUSSAILLAGE, ÉLAGAGE ET
AUTRES ACCESSOIRES POUR L'ÉQUIPEMENT DE TRACTEURS 

DESTINES A L'ENTRETIEN D'ESPACES VERTS 
Signature de l'accord-cadre

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1 et L.3211-2 ;
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Vu  le  code  de  la  commande  publique  et  notamment  les  articles  L.2124-2,
L.2125-1 1°, R.2124-2 1°, R.2161-2 à R.2161-5, R.2162-1 à R.2161-6, R.2162-
13 et R.2162-14 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour autoriser le président ou le
représentant du maître d’ouvrage délégué à signer les marchés et les accords-
cadres passés  selon  une  procédure  formalisée  définie  par  la  réglementation
relative à la commande publique et dont le montant est supérieur aux seuils des
procédures  formalisées  fixés  par  décret,  ainsi  que  leurs  modifications
représentant une augmentation supérieure à 5 % du montant du marché initial ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-27/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022 respectivement relatives au vote du budget primitif  2022,
conformément au cadre comptable et aux routes ;

Vu sa délibération n° CP-329/2022 du 19 septembre 2022 relative à l’acquisition
de tracteurs pour l’entretien d’espaces verts ;

Vu  la  consultation  lancée  sous  forme  d’appel  d’offres  ouvert  européen  pour
l’acquisition d’outils de fauchage, débroussaillage, élagage et autres accessoires
pour l’équipement de tracteurs destinés à l’entretien d’espaces verts ;

Vu  la  décision  d’attribution  de  la  commission  d’appel  d’offres  du
1er septembre 2022 ;

Vu le rapport du président ;

Considérant que l’accord-cadre a fait l’objet d’une procédure formalisée et que
son montant excède le seuil  rendant nécessaire d’en délibérer en commission
permanente ;

Considérant  la  nécessité  d’acquérir  des  outils  de  fauchage,  débroussaillage,
élagage  et  autres  accessoires  pour  l’équipement  de  tracteurs  destinés  à
l’entretien d’espaces verts ;

Considérant  que  l’opérateur  économique  désigné,  ci-après,  a  présenté  l’offre
économiquement la plus avantageuse ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’autoriser  le président à signer l’accord-cadre à bons de commande mono-
attributaire avec l’opérateur économique désigné ci-après :
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Désignation Société
Montant maximum

pour 4 ans
en € HT

Acquisition d’outils de
fauchage, débroussaillage,

élagage et autres accessoires
pour l’équipement de
tracteurs destinés à

l’entretien d’espaces verts

Noremat (54714) 750 000 € HT

PRECISE

-  que l’accord-cadre est conclu pour une période de  quatre ans à compter de
l’ordre de service prescrivant le démarrage de l’accord-cadre.

Renseignements budgétaires  :

Codes opérations  : MAT2022, MAT2023, MAT2024 et MAT2025
Nature analytique  : Autre matériel et outillage de voirie
Imputation budgétaire : 215738

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0331/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 31

SERVITUDES D'ALIGNEMENT 
Approbation de la convention avec la communauté de communes Terres

du Haut Berry

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612-1,
L.3211-1, L.3211-2 et L.3213-3 ;
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Vu le code de la voirie routière et notamment les articles L.112-1 et L.131-4 ;

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-3 et suivants, et
L.123-6 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant  délégation à  la  commission  permanente pour  gérer  la  voirie
départementale, approuver les conventions, contrats, chartes, protocoles et leurs
avenants (autres que les actes relatifs à la commande publique) et autoriser le
président à signer tout document qui découle de ces délégations ;

Vu les demandes d’avis formulés auprès des conseils municipaux des communes
composant la communauté de communes Terres du Haut Berry ;

Vu le  rapport  du  président, le  projet  de  convention  et  de  tableau des plans
d’alignement qui y sont joints ;

Considérant que la communauté de communes Terres du Haut Berry élabore son
projet  de  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  et  qu’une  enquête
publique s’avère nécessaire ;

Considérant  que  le  Département  s’est  engagé  dans  une  réflexion  concernant
l’abrogation des plans d’alignement sur l’ensemble des routes départementales
du territoire de communauté de communes Terres du Haut Berry ;

Considérant qu’il  n’y a pas d’intérêt à conserver, au titre des projets routiers
départementaux,  les servitudes d’alignement mentionnées dans le  tableau ci-
joint ;

Considérant qu’une enquête publique est également nécessaire pour abroger un
plan d’alignement ;

Considérant la possibilité de réaliser une enquête publique unique portant sur le
PLUi,  l’abrogation  de  l’ensemble  des  plans  d’alignement  sur  les  routes
départementales, facilitant ainsi l’information et la participation du public ;

Considérant la  nécessité de définir  les modalités techniques et financières de
l’enquête publique unique avec la communauté de communes Terres  du Haut
Berry ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’autoriser le  président  à  lancer  la  procédure  d’abrogation  des  plans
d’alignement,
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- de désigner la communauté de communes Terres du Haut Berry pour ouvrir et
organiser cette enquête publique unique,

- d’approuver la  convention,  ci-jointe en annexe  1, avec la  communauté de
communes Terres du Haut Berry,

- d’autoriser le président à signer cette convention.

Renseignements budgétaires  : 

Code opération  : FONCRD22E
Nature analytique  : remboursement de frais à des tiers
Imputation budgétaire  : 62878

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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  ANNEXE 1 

                                                                                                 
 
 
 

 

Département 
du Cher 
------------ 

 
 
 

 
 

Communauté de communes 
Terres du Haut Berry 

------------ 
 
 

 
Convention relative aux modalités d’organisation de l’enquête publique unique portant sur 

le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) et l’abrogation de l’ensemble des plans 
d’alignement sur les routes départementales 

 
 

 
 
Entre  

 

Le Département du Cher, 
représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Jacques FLEURY, dûment 
habilité par délibération de la Commission permanente en date du 19 septembre 2022, 
 
D’une part,  

et 

 

La Communauté de communes Terres du Haut Berry, 
représentée par le Président du Conseil communautaire, Monsieur Christophe DRUNAT dûment 
habilité par délibération du Conseil communautaire en date du ………………………….., 
 
D’autre part, 
 
Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de communes Terres du Haut Berry, le Département du Cher, menant une 
réflexion sur la suppression de ses plans d’alignement sur les routes départementales, a sollicité 
la Communauté de communes afin d’organiser une enquête publique unique suivant l’article 
L.123-6 du code de l’environnement.  
Cette enquête publique unique portera sur le projet du PLUi, la suppression de l’ensemble des 
plans d’alignement des routes départementales localisées sur le territoire des communes de la 
Communauté de communes. 
Cette enquête publique unique contribuera à améliorer l’information et la participation du 
public. 
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  ANNEXE 1 

 
 
 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 

Article 1er - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’organisation et de 

financement de l’enquête publique unique réalisée dans le cadre de l’élaboration du plan local 
urbanisme intercommunal (PLUi), l’abrogation des plans d’alignement des routes 
départementales situées sur les Communes des Aix d’Angillon, Allogny, d’Azy, la Chapelotte, 
Fussy, Henrichemont, Humbligny, Menetou-Salon, Montigny, Morogues, Moulins-sur-Yèvre, 
Neuilly-en-Sancerre, Neuvy-Deux-Clochers, Parassy, Pigny, Quantilly, Rians, Saint-Céols, Saint-
Eloy-de-Gy, Saint-Georges-sur-Moulon, Saint-Martin-d’Auxigny, Saint-Palais, Sainte-Solange et 
Vignoux-sous-les-Aix. 

Les plans d’alignement sur les routes départementales sur le territoire de la 
Communauté de communes qui auraient été omis feront également l’objet d’une abrogation. 
 
Article 2 – MISE EN OEUVRE 

 

Le Département et la Communauté de communes désignent d’un commun accord la 
Communauté de communes Terres du Haut Berry qui sera chargée d’ouvrir et d’organiser cette 
enquête publique. 

Tout au long du déroulement de l’enquête publique, les services du Département de la 
Direction des routes se tiendront à la disposition de la Communauté de communes pour lui 
apporter leur aide technique et administrative pour contribuer au bon déroulement de cette 
enquête publique unique. 
 
 
Article 3 – PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT 
 

Dans le cadre de l’enquête publique unique, un avis de publicité doit paraître dans deux 
journaux locaux du département à deux échéances différentes. 

 
Le Département participera à hauteur de 50% du montant total des publicités de l’avis de 

l’enquête publique unique publié dans les journaux locaux. Il remboursera ce montant à la 
Communauté de communes suivant la présentation des factures. 

 
Le Département prendra à sa charge l’intégralité des frais de reprographie des éléments 

du dossier réalisés dans le cadre de l’abrogation des plans d’alignement sur les routes 
départementales. 
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  ANNEXE 1 

 
Article 4 - DUREE ET DENONCIATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prend effet à sa date de notification par le Département à la 
Communauté de communes Terres du Haut Berry. Elle est établie pour la durée nécessaire au 
déroulement de la procédure de l’enquête publique unique. 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des 
parties pour tout motif d’intérêt général. 

 
 

Article 5 – MODIFICATIONS DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention devra s’effectuer par voie d’avenant. 
 
 

Article 6 - CLAUSE DE RÈGLEMENT AMIABLE DES DIFFÉRENDS ET COMPÉTENCE 
JURIDICTIONNELLE 
 

 
Tout litige né de l'interprétation ou de l'application des présentes clauses est soumis à la 

compétence juridictionnelle du Tribunal administratif d’Orléans. 
 
Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties 

mettent en œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
 
- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce 

mémoire pour y répondre ;  
- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du 

mémoire en réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
 
 

Fait à                             , le : 
 

Fait à                            , le : 

Pour le Département du Cher 
 

………………………… 

Le Président du Conseil départemental 
 
 
 
 

Pour la Communauté de communes  

Terres du Haut Berry  

………………………… 
 

       Le Président de la Communauté de communes 
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Abrogation des plans d'alignement - CDC THB

ACHERES

12 traversée des Aix d'Angillon 25/07/1892 abrogation

46 traversée des Aix d'Angillon 25/06/1881 abrogation

46 traversée des Aix d'Angillon 12/04/1904 abrogation

955 traversée des Aix d'Angillon 02/04/1886 abrogation

20 route d'Henrichemont 22/11/1881 abrogation

944 route d'Orléans 23/08/1887 abrogation

ALLOUIS

AUBINGES

25 traversée d'Azy 09/04/1907 abrogation

52 traversée d'Azy 23/08/1906 abrogation

93 traversée d'Azy 23/08/1906 abrogation

BRECY

7 traversée de La Chapelotte 11/04/1868 abrogation

11 traversée de La Chapelotte 11/04/1868 abrogation

traversée de La Chapelotte 15/01/1912 abrogation

231 traversée de La Chapelotte 15/01/1912 abrogation

FUSSY 11 traversée de Fussy 22/04/1884 abrogation

11 traversée d'Henrichemont 29/09/1887 abrogation

11 traversée d'Henrichemont 03/06/1873 abrogation

12 traversée d'Henrichemont 03/06/1873 abrogation

20 traversée d'Henrichemont 20/04/1887 abrogation

22 traversée d'Henrichemont 23/08/1887 abrogation

22 traversée de la Borne 16/03/1860 abrogation

HUMBLIGNY 74 traversée d'Humbligny 24/08/1892 abrogation

11 traversée de Menetou Salon 03/03/1881 abrogation

25 traversée de Menetou Salon 22/08/1882 abrogation

59 traversée de Menetou Salon 03/03/1881 abrogation

MONTIGNY 59 traversée de Montigny 18/08/1880 abrogation

46 traversée de Morogues 15/04/1885 abrogation

59 traversée de Morogues 15/04/1885 abrogation

59 traversée de Morogues 15/04/1885 abrogation

AZY

LES AIX D'ANGILLON

LA CHAPELOTTE

HENRICHEMONT

MENETOU-SALON

MOROGUES

 - pas de plan d'alignement

ObservationsDate d'approbationDénomination voieRDCommunes

Abrogation de l'ensemble des plans d'alignement localisés sur les routes départementales sur le territoire de la 
Communauté de communes Terres du Haut Berry

 - pas de plan d'alignement

 - pas de plan d'alignement

ALLOGNY

 - pas de plan d'alignement

Page 1 de 2222



Abrogation des plans d'alignement - CDC THB

ObservationsDate d'approbationDénomination voieRDCommunes

46 traversée de Moulins-sur Yèvre 10/04/1877 abrogation

46 traversée de Maubranche 18/04/1882 abrogation

22 traversée de Neuilly-en-Sancerre 23/06/1862 abrogation

74 traversée de Neuilly-en-Sancerre 21/04/1903 abrogation

NEUVY-DEUX-
CLOCHERS

49 traversée de Neuvy-deux-Clochers 15/01/1874 abrogation

PARASSY 25 traversée de la Rongère 03/05/1927 abrogation

11 traversée de Lizy 22/04/1884 abrogation

11 traversée de Villeneuve 22/04/1884 abrogation

59 traversée de Quantilly 16/10/1882 abrogation
116 traversée de Quantilly 23/12/1909 abrogation

RIANS 12 traversée de Rians 19/06/1869 abrogation

SAINT-CEOLS 955 traversée de Saint-Céols 24/04/1873 abrogation

68 Vendegond 17/08/1886 abrogation

121 rue des Chaumes 26/05/1921 abrogation

160 route de la Rongère 26/05/1921 abrogation

SAINT-GEORGES-SUR-
MOULON

56 traversée de Saint-Martin-d'Auxigny 22/06/1866 abrogation

56
traversée de Saint-Martin-

d'Auxigny
22/06/1866 abrogation

56
traversée de Saint-Martin-

d'Auxigny
22/06/1866 abrogation

56
traversée de Saint-Martin-

d'Auxigny
22/06/1866 abrogation

58 traversée de la Rose 10/04/1888 abrogation

58 traversée des Rousseaux 21/08/1883 abrogation

68 traversée des Bénards 21/08/1883 abrogation

116 Chemin des Bouquets 26/03/1898 abrogation

170 traversée de Saint-Palais 22/07/1899 abrogation

46 traversée des Choux-Verts 27/01/1906 abrogation

46 traversée de Sainte-Solange 28/04/1897 abrogation

SOULANGIS

VASSELAY

11 traversée de Vigoux-sous-les-Aix 23/12/1877 abrogation

56 traversée de Vigoux-sous-les-Aix 23/12/1877 abrogation

ANNEXE 2

VIGNOUX-SOUS-LES-
AIX

PIGNY

QUANTILLY

NEUILLY-EN-
SANCERRE

SAINT-MARTIN-
D'AUXIGNY

MOULINS-SUR-YEVRE

SAINT-PALAIS

 - pas de plan d'alignement

 - pas de plan d'alignement

SAINT-ELOY-DE-GY

Les plans d'alignement sur les routes départementales sur le territoire de la Communauté de communes Terres du Haut Berry qui 
auraient été omis seront également abrogés,

SAINTE-SOLANGE
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CP-0332/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 32

APPROBATION DU BAREME TARIFAIRE RELATIF AUX INTERVENTIONS 
DES AGENTS DE LA DIRECTION DES ROUTES ET DE LA MOBILITE

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2 et L.3321-1 ;

Vu la délibération n° AD 28/2013 du Conseil général du 4 février 2013 portant
sur l’adoption du barème tarifaire des agents des routes du Département ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental  du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour approuver les conventions,
contrats, chartes, protocoles et leurs avenants (autres que les actes relatifs à la
commande publique) ;

Vu le rapport du président ;

Considérant la nécessité d’une mise à jour du barème des frais d’intervention et
de remise en état des dégâts au domaine public routier départemental dans la
cadre de la gestion de sinistres ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’abroger la délibération n° AD 28/2013 du Conseil général du 4 février 2013
à la date du 1er janvier 2023,

- d’approuver le nouveau barème tarifaire, ci-joint, relatif aux interventions des
agents  des  routes  et  de  la  mobilité  du  Département, pour  une  mise  en
application le 1er janvier 2023.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Direction des Routes et
de la Mobilité

Barème tarifaire relatif aux interventions des agents des 
routes et de la mobilité du Département

Cout horaire agent : cout moyen de la catégorie d’agent x taux de majoration

- Adjoint technique : 22,65 €/h,
- Agent de maîtrise : 25,90 €/h
- Technicien : 27,60 €/h.

Le décompte des heures facturées comprend le temps de trajet aller-retour de 
l’agent et le temps dédié à la mission.

Toute demi-heure entamée sera facturée.

Taux de majoration du coût horaire

La plage normale de travail des agents d’intervention dans le cadre de la gestion 
des demandes de réparations pour l’indemnisation des sinistres auprès des 
assurances ou du tiers responsable est définie comme suit :
- du lundi au vendredi : 8h00-12h00 – 13h30-17h30.

Les taux de majoration pour les heures supplémentaires en dehors de ces plages 
horaires sont :
- taux de 1,25 : pour le samedi et les heures en dehors de la plage horaire 
définie soit 7h00-8h00, 12h00-13h30 et 17h30-22h00,
- Taux de 2,08 : pour les heures du dimanche et jours fériés,
- Taux de 2,50 : pour les heures de nuit de 22h00 à 7h00 tous les jours.

Véhicules, matériels et engins

L’utilisation de véhicules, matériels et engins pour les interventions des agents 
du Département sera facturée sur la base du tarif en vigueur du centre 
fonctionnel de la route (CFR). 

226



Frais de fourniture de divers matériaux et remise en état de voirie, 
équipements 

Les frais de fourniture de matériaux absorbants seront facturés sur la base du 
tarif en vigueur du CFR. Les frais de fourniture de divers matériaux et de remise 
en état de voirie, d’ouvrages d’art, de signalisation verticale … seront établis sur 
la base des tarifs en vigueur dans les marchés à bons de commande du 
Département pour ces différentes prestations ou sur les frais réels engagés à 
défaut de marchés en vigueur. 

Les frais de réparation de glissières de sécurité, de signalisation horizontale 
seront facturés sur la base du tarif en vigueur du CFR. 

Frais de gestion

Les dossiers de gestion des sinistres seront majorés de frais de gestion à hauteur 
de 5 % du total net des dépenses réellement engagées.  

Coût total facturé

Le coût que le Département facturera au tiers identifié sera le suivant : 
Coût facturé = (coût horaire total agents + coût véhicules et engins + 
coût de matériaux + coût de remise en état) x 1,05

Les dossiers de gestion des sinistres seront majorés de frais de gestion à hauteur 
de 5% du total net des dépenses réellement engagées.
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CP-0333/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 33

ROCADE NORD-OUEST DE BOURGES 
Approbation de l'avenant n° 2 à la convention avec la communauté

d'agglomération Bourges Plus 
relative au financement de la rocade

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-
6, L.3211-1, L.3211-2, L.3213-3 et L.3321-1-16° ;
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Vu  le  décret  n°  2017-1190  du  24  juillet  2017  prorogeant  les  effets  de  la
déclaration d’utilité publique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2007-1-804  du  26  juillet  2007  déclarant  d’utilité
publique le projet de construction de la rocade nord-ouest de BOURGES ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-1-235 du 22 février 2012 portant prorogation de
la validité de la déclaration d’utilité publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1555 du 18 décembre 2019 portant autorisation
environnementale ;

Vu le contrat de plan État-Région du 17 avril 2015 et ses avenants, 

Vu  la  délibération  n°  AD  41/2007  du  Conseil  général  du  26  mars  2007
approuvant les déclarations de projets des rocades  nord-est et  nord-ouest de
BOURGES ;

Vu la  délibération  n°  AD 161/2011 du Conseil  général  du 12 décembre 2011
approuvant  à  nouveau  la  déclaration  de  projet  de  la  rocade  nord-ouest de
Bourges ;

Vu la délibération n° AD 59/2016 du Conseil  départemental  du 14 mars 2016
approuvant  la  convention  avec  la  communauté  d’agglomération  Bourges  Plus
relative au financement de la rocade nord-ouest de BOURGES ;

Vu sa délibération n° CP 228/2019 approuvant l’avenant n° 1 à la convention
avec la communauté d’agglomération Bourges Plus relative au financement de la
rocade nord-ouest de BOURGES ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour approuver les conventions,
contrats, chartes, protocoles, et leurs avenants (autres que les actes relatifs à la
commande publique) et autoriser le président à signer tout document qui découle
de cette délégation ;

Vu la convention du 26 mai 2016 avec la communauté d’agglomération Bourges
Plus relative au financement de la rocade nord-ouest de BOURGES ;

Vu le rapport du président et le projet d’avenant n° 2 de la convention ;

Considérant que la deuxième phase de financement de la rocade a été estimée
initialement à 12,5 M € HT ; 

Considérant  que  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  environnementale  du
18 décembre 2019 a fixé de nombreuses prescriptions représentant un surcoût ;
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Considérant  que  l’actualisation  du  montant  des  travaux  plus  le  surcoût  des
mesures environnementales sont estimés à 5 M €, portant le montant total de
cette deuxième phase à 17,5 M € hors taxes (21 M € TTC) ;

Considérant que l’article 4 de la convention du 26 mai 2016 susvisée, a précisé
que la  participation  de  la  communauté  d’agglomération  Bourges Plus  à  cette
deuxième phase « sera comprise entre 2,5 M€ et 3 M€ HT, à valider au titre de la
clause de la révision du CPER et à intégrer dans un avenant à la convention, qui
en fixera le montant et les modalités de versement » ;

Considérant  l’engagement  la  communauté  d’agglomération  Bourges  Plus  de
porter sa participation à 4,2 M € HT ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

– d’approuver  l’avenant  n° 2, ci-joint, à la  convention  avec la  communauté
d’agglomération Bourges Plus,

– d’autoriser le président à signer cet avenant.

Renseignements budgétaires  :

Code opération  : RECETRD
Nature analytique  : Subventions d’investissement non amortissables  - communes et structures intercommunales
Imputation budgétaire  : article 13248

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY
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Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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DÉPARTEMENT DU CHER 

 

AVENANT N° 2  

À LA CONVENTION RELATIVE  

AU FINANCEMENT DE LA ROCADE NORD-OUEST DE BOURGES 

 

 

Entre les soussignés : 

 

- le Département du Cher, dont le siège se situe à l’hôtel du Département 1 Place Marcel Plaisant 

CS 30322, 18023 BOURGES Cedex, représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur 

Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par la délibération de la Commission 

permanente n° ……. en date du ……………………… , 

 

Ci-après dénommé « le Département » 

 

d’une part, 

 

Et 

 

- La Communauté d’Agglomération Bourges Plus, sise 23 – 31 boulevard Foch, 18023 Bourges, 

représentée par sa Présidente, Madame Irène FÉLIX, dûment habilitée par délibération du Conseil 

communautaire.n° ……. en date du ……………..……… , 

 

ci-après dénommée « l’Agglomération », 

 

d’autre part, 

 

 

Exposé des motifs : 

 

Le financement de l’opération rocade Nord-Ouest de Bourges, inscrit dans le CPER 2015-2020, a été 

scindé en deux phases de réalisation. 

 

La première phase représente 17,5 M € HT, soit 21 M€ TTC, avec les participations financières de : 

 l’Etat : 7 M€ HT 

 le Département : 7 M€ HT 

 la Communauté d’Agglomération Bourges Plus : 3,5 M€ HT, montant fixé par l’article 4 de la 

convention du 26 mai 2016 relative au financement de la rocade Nord-Ouest de Bourges. 
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La deuxième phase de réalisation est évaluée à 17,5 M€ HT, soit 21 M€ TTC, après actualisation des 

coûts et ajout du coût des mesures environnementales fixées par les prescriptions de l’arrêté 

préfectoral d’autorisation environnementale du 18 décembre 2019. 

 

Cette phase correspondant à l’achèvement des travaux : 

 de terrassements, de chaussées et d’équipements en vue de la mise en service de la section 

comprise entre la RD 58 (Vasselay) et la RD 940 (Fussy) 

 d’aménagements paysagers sur l’ensemble de la RNOB. 

 

L’État n’apporte pas de participation financière à cette deuxième phase, dont le financement doit donc 

être assuré par l’Agglomération et le Département. 

 

L’article 4 de la convention du 26 mai 2016 a précisé que la participation de l’Agglomération « sera 

comprise entre 2,5 M€ et 3 M€ HT, à valider au titre de la clause de la révision du CPER et à intégrer 

dans un avenant à la convention, qui en fixera le montant et les modalités de versement ». 

 

Vu le Contrat de Plan Etat-Région du 17 avril 2015, et ses avenants,  

 

Vu la convention relative au financement de la rocade Nord-Ouest de Bourges du 26 mai 2016, 

 

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation environnementale du 18 décembre 2019, 

 

Considérant que l’arrêté préfectoral d’autorisation environnementale du 18 décembre 2019 a fixé de 

nombreuses prescriptions,  

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Montant de la deuxième phase de réalisation 

 

La deuxième phase de réalisation est fixée à 17,5 M€ HT, soit 21 M€ TTC. 

 

ARTICLE 2 – Modalités de financement 

 

Le financement de l’opération est partagé entre l’Agglomération et le Département. 

 

Compte tenu de l’actualisation des coûts des travaux et du coût des mesures environnementales, la 

participation financière de l’Agglomération retenue est de 4,2 M€ HT. 

 

ARTICLE 3 – Modalités de versement 

 

L’Agglomération versera sa participation au Département suivant l’échéancier ci-dessous : 

-          840 000 € en 2023  

-          1 575 000 € en 2024 et en 2025 

-          210 000 € en 2026 ou au plus tard à l’achèvement des travaux 

 

et ce, quel que soit le coût total définitif de l’opération. 

 

L’Agglomération procèdera au paiement des sommes dues au Département par moitié chaque 

semestre, suite aux appels de fonds du Département, sur le compte bancaire annexé en pièce jointe. 

 

Le solde sera versé au vu d’un décompte général. 

 

ARTICLE 4 – Dispositions diverses 

 

Les clauses de la convention initiale, non modifiées par le présent avenant, demeurent inchangées. 
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Fait en deux exemplaires originaux. 

 

A Bourges, le 

 

Pour le Conseil départemental du Cher, 

Le Président 

Pour la Communauté d’Agglomération Bourges Plus 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

 

 

En signant le présent avenant, vous consentez à ce que les informations personnelles recueillies 

fassent l’objet de traitements informatiques destinées à son instruction. 
La loi n° 78-17 du 6 juillet 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et le 
Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 s’appliquent. 
Les informations recueillies permettent : 
- aux agents habilités des services du Département du Cher, responsable du traitement, d’instruire 
le présent avenant, 
- aux agents de la paierie départementale du Cher, d’exécuter les opérations comptables de 
Département du Cher (si besoin), 
- aux agents du Département du Cher d’établir des statistiques, études internes et enquête de 
satisfaction aux fins d’évaluation de la politique publique mise en œuvre et/ou dans le cadre de 
l’observatoire territorial (si besoin), 
- aux prestataires du département auxquels le Département peut sous-traiter une partie de la 
réalisation du traitement (si besoin), 
- aux autorités de contrôle des collectivités territoriales de réaliser leur contrôle (si besoin). 
Un défaut de réponse entraînera des retards ou une impossibilité dans l’instruction du dossier. En 
fournissant les réponses, vous consentez à ce que les agents des services mentionnés ci-dessus 
puissent effectuer le traitement de ces informations dans le cadre des objectifs mentionnés ci-
dessus. 
Les données personnelles sont conservées pendant la durée n’excédant pas celle nécessaire au 
regard de leurs objectifs. Elles sont traitées dans la limite des délais de prescription applicables. 
Les personnes concernées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de 
limitation, de portabilité de leurs données, d’un droit d’opposition au traitement de celles-ci ainsi 
que le droit à tout moment de retirer leur consentement. Pour ce faire, la demande doit être 
adressée au Délégué à la protection des données – Département du Cher - Hôtel du Département - 
1 place Marcel Plaisant -  CS 30322 - 18023 BOURGES Cedex ou via la rubrique « contact » sur 
https://www.departement18.fr/. 
Les réclamations relatives à la protection de vos données sont à adresser auprès de la Commission 
nationale informatique et libertés. 
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CP-0334/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 34

ROCADE NORD-OUEST DE BOURGES 
Echanges parcellaires

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1311-
9 à L.1311-11, L.3211-1, L.3211-2, L.3213-1, L.3221-1 et L.3321-1 16° ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les
articles L.1111-1, L.1211-1 et R.1211-9 ;
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Vu le  code de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique et  notamment les
articles L.110-1, L.112-1, L.121-1 à L.121-5, L.122-3, L.131-1, L.211-1, L.220-1
et L.221-1 ;

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016, relatif aux opérations d’acquisitions et de prises
en  location  immobilières  poursuivies  par  les  collectivités  publiques  et  divers
organismes ;

Vu l’arrêté préfectoral  déclarant d’utilité publique la construction de la rocade
nord-ouest de BOURGES sur les communes de SAINT-DOULCHARD, SAINT-ELOY-
DE-GY, VASSELAY et FUSSY, en date du 26 juillet 2007, prorogé une première
fois le 22 février 2012 et prorogé une seconde fois par décret le 24 juillet 2017 ;

Vu la délibération n° AD 140/2015 du 7 décembre 2015, autorisant le président à
lancer les procédures d’acquisitions foncières, soit par négociation à l’amiable,
soit par voie d’expropriation si nécessaire, ainsi que toutes les procédures s’y
rapportant ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre toutes décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
et autoriser le président à signer tout document qui découle de cette délégation ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-27/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022 respectivement relatives au vote du budget primitif  2022,
conformément au cadre comptable et aux routes ;

Vu  la  promesse  unilatérale  d’échange  signée  par  le  propriétaire  actuel  des
parcelles  ZL144,  ZL145,  ZL146,  ZL147,  ZL148  situées  sur  la  commune  de
VASSELAY et des parcelles ZE329, ZE331, ZE325, ZE326, ZE327, ZE335, ZE336,
ZE333, ZE334 et ZE338 situées sur la commune de FUSSY ;

Vu la promesse de transfert de bail signée par le locataire actuel des parcelles
ZL144, ZL145, ZL146, ZL147, ZL148 situées sur la commune de VASSELAY et
des  parcelles  ZE329,  ZE331,  ZE325,  ZE326,  ZE327,  ZE335,  ZE336,  ZE333,
ZE334 et ZE338 situées sur la commune de FUSSY ;

Vu le rapport du président ;

Considérant  que  le  Département  doit  se  rendre  propriétaire  des  parcelles
nécessaires  à  la  réalisation  de  l’aménagement  de  la  rocade  nord-ouest  de
BOURGES ;

Considérant  que  des  parcelles  peuvent  faire  l’objet  d’échanges  avec  des
propriétaires qui en acceptent l’entrée en jouissance par le Département ;

Considérant que les frais liés aux échanges sont à la charge du Département ;
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Considérant que la valeur de transaction de chaque parcelle a été négociée avec
le propriétaire par la SAFER du Centre en fonction du prix du marché et de la
localisation des parcelles et que les indemnités principales ont été estimées sur
une base de 5 700 € par hectare ;

Considérant  que ces montants ne justifient pas une consultation auprès  de la
direction de l’immobilier de l’État puisque les indemnités sont inférieures au seuil
fixé à 180 000 € ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accepter la promesse unilatérale d’échange, ci-jointe,

- d’accepter la promesse de transfert de bail, ci-jointe,

- d’échanger entre les promettants et le Département, les parcelles suivantes :

Acquisition par le Département Cession par le Département

Commune de Saint-Doulchard
Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface

DP26 Pâture de la vache
enragée

23a 99ca

DP27 Pâture de la vache
enragée

18a 58ca

DP160 Pâture de la vache
enragée

8ha 73a 94ca

Commune de Saint-Eloy-de-Gy
Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface

E496 Les binaux 3a 48ca
Commune de Vasselay
Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface Référence
cadastrale

Lieu-dit Surface

ZL144
ZL145
ZL146
ZL147

Les champs du fossé 31a 23ca
6a 22ca
6a 81ca
13a 37ca

C1494
C1506
C1501
C1507

Villaine
Villaine
Villaine

CR épinière à Bourges

8a 39ca
2ha 33a 84ca
1ha 21a 28ca

3a 95ca
ZL148 Les aillerans 1ha 95ca 29ca ZL175

ZL26
CR épinière à Bourges

Les Aillerans
5a 64ca
36a 81ca

Commune de Fussy
Référence
cadastrale

Commune de Fussy
Lieu-dit

Surface Référence
cadastrale

Commune de
Lieu-dit

Surface

ZE329 La boucheture double 92a 93 ZH158 CR Fontland à Fussy 42a 43ca
ZE331 La boucheture double 51a 61ca ZE367 CR Fontland à Fussy 41a 69ca
ZE325
ZE326
ZE327

Le champ des
pommiers

79a 85ca
1ha 63a 69ca
4ha 07a 65ca

ZE335
ZE336

Chanteloup 1ha 73a 98ca
47a 29ca

ZE333
ZE334

Le champ moutarde 63a 36ca
41a 56ca

ZE338 Chanteloup 1a 69ca
13ha 76a 53ca 14ha 14a 02ca
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- de prendre en charge, par le Département, les frais liés à l’échange de ces
parcelles ainsi que les indemnités mentionnées ci-dessous,

Référence cadastrale Commune
lieu-dit

Modalité Indemnités
Nature En €

Commune de Vasselay
ZL10 sud-ouest
ZL10 sud-est

Les Aillerans
Les Aillerans

Echange parcellaire Création difficulté
d’exploitation

708.00 €
708.00 €

Commune de Saint-Doulchard

DP160
Pâture de la vache

enragée
Echange parcellaire

Impôt sur la mutation Estimé à 2 903.33
€

Contribution de
sécurité immobilière

Estimée à 50.00 €

- d’autoriser le président à signer les actes notariés et les actes administratifs
relatifs à ces échanges parcellaires,

PRECISE

- que  les  frais  d’actes  notariés  et  d’actes  administratifs  sont  à  la  charge  du
Département.

Renseignements budgétaires :

Code opération : ROCNOBOURGES
Nature analytique : terrains de voirie
Imputation budgétaire : 2112

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY
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Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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ANNEXE AU DOSSIER N° 6 283

Commission permanente

Du 19 septembre 2021

IDENTITE DU PROMETTANT :

Monsieur …………………..
……………………………...
18110 VASSELAY

Madame ……………………
………………………………
18110 VASSELAY

IDENTITE DU LOCATAIRE représenté par ………………….. :

Monsieur ……………………. et Madame …………………….
…………………………………..
18110 VASSELAY
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CP-0335/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 35

ALIENATION DE BIENS MOBILIERS 
Suite à la vente sur la plateforme Agorastore : parfaire la vente, convenir

de la chose et du prix 

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1 et L.3211-2 ;

Vu le code civil et notamment l’article 1583 ;
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Vu la délibération n° AD-176-2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant  délégation  à  la  commission  permanente  pour  prendre  les  décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
(notamment acquisition, aliénation, échange, mise à disposition, location…) ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-27/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022, respectivement relatives au vote du budget primitif 2022,
conformément au cadre comptable et aux routes ;

Vu  l’accord-cadre  n°  20-029  pour  la  fourniture  et  la  maintenance  d’une
plateforme  de  courtage  aux  enchères  en  ligne  pour  les  adhérents  du  GIP
Approlys Centr’achats du 25 septembre 2020, conclu pour une durée de quatre
ans, et notamment le lot n° 1 concernant les adhérents y vendant régulièrement
ou en quantité ;

Vu le rapport du président ;

Considérant que la vente par adjudication publique des véhicules et matériels
dont la collectivité n’a plus l’emploi a pour objet de rechercher leur meilleure
valorisation  possible  et  constitue  une  alternative  durable  par  rapport  à  leur
réforme pure et simple ; 

Considérant  que  selon  les  conditions  générales  de  vente  sur  la  plateforme
Agorastore, à la clôture de la période d’enchère, le commissaire-priseur constate
la  meilleure  et  dernière  enchère  électronique  enregistrée  par  le  serveur
informatique et désigne le mieux disant des enchérisseurs comme l’adjudicataire
et lui en transfère la propriété. Le transfert des risques à l’acheteur s’opère dès
l’adjudication.  Toutefois,  conformément  à  l’article  L.321-14  du  code  de
commerce, la remise du lot et/ou des papiers à l’adjudicataire se fera lors du
complet paiement du prix et des frais de vente ;

Considérant que le produit de la vente est de 57 108 € TTC ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’autoriser la vente parfaite entre les parties, des véhicules et matériels, telle
que détaillée selon l’annexe ci-jointe,

PRECISE

- que la plateforme Agorastore se rémunère en prélevant 10,8 % sur le prix de la
vente,
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- que le transfert de propriété et des risques ainsi que les conditions de retrait
des véhicules et matériels vendus s’opérent selon les conditions générales de
vente en vigueur à la date de la vente volontaire aux enchères publiques sur la
plateforme Agorastore.

Renseignements budgétaires  :

Code opération  : RECETRD22F
Nature analytique  : Produit des cessions des éléments d'actif / Autres produits divers de gestion courante
Imputation budgétaire  : 775/ 75888

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Commission permanente du 19 septembre 2022

Dossier n° 6318

ALIENATION DE BIENS MOBILIERS
Suite à la vente sur la plateforme Agorastore : parfaire la vente, convenir

de la chose et du prix

Détail de l’attribution des lots :

Type/Marque/code Prix

CAMION MIDLUM 220CV 14T POLYBENNE- RENAULT - 21015
13 750 €

CAMION 16T 4X4 TRIBENNE – RENAULT - 20273
13 798 €

TRACTEUR ERGOS 446 – RENAULT-30347 
+ CHARGEUR MP100 – MANIP- 70250

13 550 €

ROTOFAUCHEUSE SPRINTA- 60281
GROUPE DE BROYAGE 16MAX - 60325
GROUPE DE BROYAGE 16MAX – 60332
OPTIMA M51 - 60763 
OPTIMA M51 - 60767
OPTIMA M51 - 60768
OPTIMA M51 – 60771
Tous de marque NOREMAT

10 010 €

MICROTRACTEUR BX2350 – KUBOTA- 30003
+ BROYEUR CT PRO 114 – CARROY- 60103

6 000 €
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CP-0336/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 36

MISE A DISPOSITION D'UN DROIT IRREVOCABLE D'USAGE (IRU)
EXCLUSIF DE FIBRES OPTIQUES 

Approbation de l'avenant n° 2 à la convention

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1 et L.3211-2 ;

Vu sa délibération n° CP 23/2018 du 12 mars 2018, relative à la convention de
gestion avec Axione SAS ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour approuver les conventions,
contrats, chartes, protocoles et leurs avenants (autres que les actes relatifs à la
commande publique) et autoriser le président à signer tout document qui découle
de cette délégation ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et AD-29/2022 du Conseil  départemental du
24 janvier 2022  respectivement  relatives  au  vote  du  budget  primitif  2022,
conformément au cadre comptable et aux services fonctionnels ;

Vu le rapport du président et le projet d’avenant qui est joint ;

Considérant qu’il est nécessaire de prendre en compte la nouvelle entité juridique
de Berry Fibre Optique, les changements de prix d’acquisition de la fibre en IRU
et la modification de la durée de la DSP de Berry THD ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’approuver l’avenant n° 2, ci-joint, à la convention avec la société Axione
SAS,

- d’autoriser le président à signer cet avenant.

Renseignements budgétaires  :

Code opération  : 2005P159O100
Nature analytique  : Autres immobilisations incorporelles
Imputation budgétaire  : 2088

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.
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Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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DÉPARTEMENT DU CHER 

AVENANT n°2 

 A LA CONVENTION 

De mise à disposition d’un droit irrévocable d’usage (IRU) exclusif de 
fibres optiques  

 
________________ 

 

Entre les soussignés : 

 
- LE DÉPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe Hôtel du Département - 

1 place Marcel Plaisant - CS 30322 - 18023 BOURGES Cedex, représenté par 
son Président, Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer le présent 
avenant par la délibération n° 179/2021 en date du 1er juillet 2021, 

 
Ci-après dénommé « le Département »  

d'une part, 
 
Et 

-  Axione dont le siège se situe 130, boulevard Camélinat 92 240 Malakoff, 
représenté(e) par son directeur général délégué Monsieur Eric JAMMARON, 
dûment autorisé aux fins des présentes, agissant au nom et pour le compte de 
la mandante à signer le présent avenant, 

 
Ci-après dénommé(e), « le fournisseur »  

 
d'autre part, 

 
Axione déclare avoir reçu tous les pouvoirs de sa mandante « La Mandante », 
pour négocier et signer le présent avenant. Axione signe l’avenant au nom et pour 
le compte de la Mandante, s’engage à communiquer les termes et conventions de 
cet avenant 
 
Le Département et la Mandante sont ci-après dénommés individuellement une 
« partie » et ensemble les « parties » 
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Préambule 
 
Une convention a été signée entre le Département et Axione, le 17 avril 2018. . 
Elle avait pour objet de définir les conditions juridiques, techniques et financières 
aux termes desquelles le Fournisseur délivre les services au Conseil départemental 
du Cher dans le cadre de l’Offre NetCity Infra. 
Cette offre consistant à donner au client un droit d’usage exclusif d’une durée 
définie à l’article 4.2, soit jusqu’au 9 novembre 2034, sur l’infrastructure fibre du 
fournisseur, d’un POP du fournisseur jusqu’au PA identifié au plus près de la prise 
client, sur la base des Pa 
 existants du Réseau du fournisseur. 
 
Dans la convention d’origine, il est prévu que la Mandante était représentée par 
Berry Fibre Optique. 
 
Dans ce cadre, il est nécessaire de conclure un avenant n° 2 à la convention. 
 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
Changement de raison sociale : 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la raison sociale à partir du 1er janvier 
2022 et les montants des services de l’annexe 1. 
 
ARTICLE 2 – MODIFICATIONS 
 
2-1 - Dénomination : Dans la convention d’origine, il est prévu que la mandante 
est représentée par Berry fibre Optique. En janvier 2022, la raison sociale a 
changé pour être remplacée par la dénomination actuelle de "Berry THD".  
Axione restant "le fournisseur" et ayant reçu les pouvoirs de sa mandante.  
 
2-2 : Modification des montants et services de l'annexe 1 conformément au 
nouveau catalogue : 
 

- Point d'accès (prise) en IRU NetCity NRO Point à Point = 2300 €HT avec 
visite technique (au lieu des 11 000 €HT dans la convention d'origine), 

 
Modification de la date de fin de la convention en alignement avec la fin de 
Délégation de Service Public (DSP) suite au changement de la mandante au 
profit de Berry THD. 
 
Comme définie à l’article 4.2 de la convention, la durée de la convention de DSP 
prendra fin le 23 février 2051. 
 
ARTICLE 3 – ARTICLES INCHANGÉS 
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Les autres dispositions de la convention demeurent inchangées tant qu’elles ne sont 
pas contraires aux clauses du présent avenant les quelles prévalent en cas de 
différence. 
 
ARTICLE 4 – DATE D’EFFET 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification par le 
Département.   
 
 
ARTICLE 5 – CLAUSE DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET COMPÉTENCE 
JURIDICTIONNELLE 
 
Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’application des présentes clauses, 
comme les actions contestant la validité du présent avenant et tendant à son 
annulation, sont réglés selon les modalités mentionnés à l’article 18 de la 
convention initiale. 
 
 
Fait en trois 2 exemplaires originaux, dont un est remis à chacune des parties. 
 
 
 
À Bourges, le xxxxx 2022 
 
 
 

Pour le Département du Cher, 
Le Président, 

 
 
 

Jacques FLEURY 

Pour  AXIONE 
Le Directeur général délégué  

 
 
 

Eric JAMMARON 
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CP-0337/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 37

ALIÉNATION D'UN BIEN MOBILIER 
APPARTENANT AU DOMAINE PRIVE DÉPARTEMENTAL 

Véhicule Renault Trafic EK-694-RF

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2 et L.3213-1 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article
L.2112-1 ;

Page 1 sur 3

277



Vu le code civil et notamment l’article 1583 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation  à la commission permanente  pour prendre toutes décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
(notamment acquisition, aliénation, échange, mise à disposition, location…) ;

Vu la délibération n° AD-4/2022 du Conseil  départemental du 24 janvier 2022
relative au vote du budget primitif 2022, conformément au cadre comptable ;

Vu la  délibération n° AD-215/2022 du Conseil  départemental  du 20 juin 2022
relative  au  vote  du  budget  supplémentaire  2022,  conformément  au  cadre
comptable ;

Vu le rapport du président ;

Considérant  que  le  Département est  propriétaire  du  véhicule  Renault  Trafic
immatriculé  EK-694-RF inscrit  à  son  inventaire  comptable  sous  les
n° 2017D00043 et n° 2020D00115, immatriculé EK-694-RF ne présentant aucun
intérêt public du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la science
ou de la technique, fait partie du domaine privé mobilier du Département ;

Considérant que, compte-tenu de sa vétusté, la valeur vénale de ce véhicule
Renault Trafic immatriculé EK-694-RF était estimée à 11 756,67 € ;

Considérant que ce véhicule a été sinistré et considéré par l’expert d’assurance
comme  étant  hors  service,  qu’il  a  été  versé  une  indemnité  de  sinistre  de
11 756,67 € au profit du Département ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’approuver la cession du  véhicule Renault Trafic immatriculé EK-694-RF à
Groupama Rhône-Alpes  Auvergne  qui  se  situe 50  rue  de  Saint-Cyr  à  LYON
(69000) moyennant la somme de 11 756,67 €.

Renseignements budgétaires  :

Code opération : SLTRECETTES
Nature analytique : Produit des cessions des éléments d’actifs / Autres produits divers de gestion courante
Imputation budgétaire : 775/7788
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Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0338/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 38

ALIÉNATION D'UN BIEN MOBILIER 
APPARTENANT AU DOMAINE PRIVE DÉPARTEMENTAL 

Tracteur Fendt 1479 TY 18

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2 et L.3213-1 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article
L.2112-1 ;
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Vu le code civil et notamment l’article 1583 ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation  à la commission permanente  pour prendre toutes décisions
relatives à la gestion des propriétés mobilières et immobilières départementales
(notamment acquisition, aliénation, échange, mise à disposition, location) ;

Vu la délibération n° AD-4/2022 du Conseil  départemental du 24 janvier 2022
relative au vote du budget primitif 2022, conformément au cadre comptable ;

Vu la  délibération n° AD-215/2022 du Conseil  départemental  du 20 juin 2022
relative  au  vote  du  budget  supplémentaire  2022,  conformément  au  cadre
comptable ;

Vu  l’accord-cadre  n° 20-029  pour  la  fourniture  et  la  maintenance  d’une
plateforme  de  courtage  aux  enchères  en  ligne  pour  les  adhérents  du  GIP
Approlys Centr’achats du 25 septembre 2020, conclu pour une durée de quatre
ans, et notamment le lot n° 1 concernant les adhérents y vendant régulièrement
ou en quantité ; 

Vu le rapport du président ;

Considérant que la vente par adjudication publique des véhicules et matériels
dont  la  collectivité  n’a  plus  emploi  a  pour  objet  de  rechercher  la  meilleure
valorisation  possible  et  constitue  une  alternative  durable  par  rapport  à  leur
réforme pure et simple ;

Considérant que le Département est propriétaire du tracteur Fendt immatriculé
1479 TY 18  inscrit  à  son  inventaire  comptable  sous  les  n° 2006D000011  et
n° 2008D00054 ;

Considérant que le tracteur Fendt immatriculé 1479 TY 18 ne présentant aucun
intérêt public du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la science
ou de la technique, fait partie du domaine privé mobilier du Département ;

Considérant  que  selon  les  conditions  générales  de  vente  sur  la  plateforme
Agorastore, à la clôture de la période d’enchère, le commissaire-priseur constate
la  meilleure  et  dernière  enchère  électronique  enregistrée  par  le  serveur
informatique et désigne le mieux disant des enchérisseurs comme l’adjudicataire
et lui en transfère la propriété. Le transfert des risques à l’acheteur s’opère dès
l’adjudication.  Toutefois,  conformément  à  l’article  L.321-14  du  code  de
commerce,  la  remise  des  papiers  à  l’adjudicataire  se  fera  lors  du  complet
paiement du prix et des frais de vente ;

Considérant  que  ce  véhicule  a  été  mis  aux  enchères  publiques  sur  le  site
Agorastore a un prix de départ d’enchères de 250 €, et que le prix d’adjudication
s’est élevé à 5 130 € au profit du Département le 13 juin 2022 (date de clôture
de la vente) ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’approuver la cession du tracteur Fendt immatriculé 1479 TY 18, au garage
Amichaud qui se situe 31 route d’Auxerre à NEUVY-SUR-BARANGEON (18330),
moyennant la somme de 5 130 €,

PRECISE

-  que  le  cessionnaire  règlera  le  prix  de  la  vente par  virement  unique  au
Département, dans un délai de cinq jours après la clôture de la vente,

- que la plateforme Agorastore sera rémunéré à la hauteur de 10,8 % sur le prix
de la vente, sur présentation d’une facture, et que ce règlement sera opéré en
une seule fois,

-  que le transfert de propriété et des risques ainsi que les conditions de retrait
des véhicules et matériels vendus s’opèrent selon les conditions générales de
vente en vigueur à la date de la vente volontaire aux enchères publiques sur la
plateforme Agorastore.

Renseignements budgétaires  :

Code opération  : SLTRECETTES
Nature analytique  : Produit des cessions des éléments d’actifs / Autres produits divers de gestion courante
Imputation budgétaire  : 775/75888

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.
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Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0340/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 40

GARANTIE D'EMPRUNT 
SA HLM FRANCE LOIRE 

Réhabilitation de 162 logements collectifs 
résidence Gérard Philippe à SAINT-GERMAIN-DU-PUY

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 136712 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total  de  1 955 500 €, composé  d’une
ligne de prêt, souscrit auprès de la CDC et destiné à financer divers travaux de
réhabilitation de  162 logements  collectifs  situés  allée Gérard Philippe à SAINT-
GERMAIN-DU-PUY ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt,  a été
sollicitée  par  les  services  de  la  SA  d’HLM  France  Loire,  auprès  du  bureau
communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  Bourges  Plus  réuni  le
1er septembre 2022 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder, à  la  SA d’HLM France  Loire, la  garantie  du  contrat  de  prêt  à
hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  d’un  prêt,  d’un  montant  total  de
1 955 500 €  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  CDC,  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt
n° 136712  constitué  d’une ligne  de  prêt.  La  garantie  du  Département  est
accordée à hauteur de la somme en principal de 977 750 € - neuf cent soixante-
dix-sept  mille  sept  cent  cinquante  euros  –  majorée  des  intérêts,  frais  et
accessoires éventuels y afférents, y compris les intérêts moratoires encourus, et
toutes  commissions,  indemnités  et  pénalités  pouvant  être  dues  au  titre  du
contrat de prêt, notamment en cas de remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce prêt  est  destiné à financer  l’opération de réhabilitation de 162 logements
collectifs situés à SAINT-GERMAIN-DU-PUY.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 136712, constitué d’une ligne, sont
les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM

Enveloppe Eco-prêt

Ligne de prêt 5460313

Montant du prêt 1 955 500 €

Commission d’instruction néant

Durée de la période Annuelle

Taux de la période1 / TEG 0,75 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois

Index Livret A

Marge fixe sur index - 0,25 %

Taux d’intérêt1 0,75 %

Règlement des intérêts 
Paiement en fin de

préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 25 ans

Index Livret A

Marge fixe sur index - 0,25 %

Taux d’intérêt1 0,75 %

Périodicité Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité actuarielle

Modalité de révision DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360

1 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à l’émission du 
contrat.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CDC, la collectivité
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion et  sans jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec  la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser le président à signer la convention, à intervenir avec l’emprunteur
et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY 

 
Réhabilitation de 162 logements collectifs 

résidence Gérard Philippe 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 
18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            
Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 
Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 
 
            Ci-après, dénommé « Le Département » 
 
            d’une part, 
 
 
 Et, 
 
 
 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 
Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 
Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 
Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 
délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  
 
 
              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 
 
            d’autre part, 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 
réhabilitation de 162 logements collectifs construits en 1978, et situés allée Gérard Philippe à 
SAINT-GERMAIN-DU-PUY. 

 
Pour permettre l’octroi du prêt total de 1 955 500 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 
des dépôts et consignation sous le contrat n°136712, le Département garantit cet emprunt pour 
moitié. 
 
 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 
de 162 logements collectifs situés allée Gérard Philippe à SAINT-GERMAIN-DU-PUY, auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
 
Pour l’octroi de ce prêt n° 136712, le Département garantit cet emprunt de 1 955 500 € à hauteur 
de 50 %, soit 977 750 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et autres 
frais. 

                                                      
1 Nature des travaux : isolation par l’extérieur – chauffage – plomberie – ventilation – remplacement des 
chaudières – serrurerie – menuiseries intérieures – isolation des planchers – peinture – électricité – gros 
œuvre – étanchéité des terrasses – menuiseries extérieures et  revêtement des sols. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué d’1 ligne, sont les suivantes : 
 

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t 

Caractéristiques PAM 

Enveloppe Eco-prêt 

Ligne de prêt 5460313 

Montant du prêt 1 955 500 € 

Commission d’instruction néant 

Durée de la période Annuelle 

Taux de la période / TEG  0,75 % 

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t 

Durée  24 mois 

Index Livret A 

Marge fixe sur index - 0,25 % 

Taux d’intérêt 0,75 % 

Règlement des intérêts  
Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t 

Durée  25 ans 

Index Livret A 

Marge fixe sur index - 0,25 % 

Taux d’intérêt 0,75 % 

Périodicité Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  
anticipé volontaire 

Indemnité actuarielle 

Modalité de révision DL  
Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 

Taux plancher de progressivité des 
échéances 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent 

Base de calcul des intérêts 30 / 360 

 
 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 
bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 2 
 
Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 
des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 
bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 
référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 
Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 
 
A ces documents, devront être joints :  
 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 
 
 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 
 
 
Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 
dématérialisé (PDF, clé USB…).  
 
 
Article 3 
 
Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 
 
Au crédit : 
Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant au bénéficiaire. 
 
Au débit : 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 
les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 
 
Devront être joints les états ci-après : 
 
 - état détaillé des frais généraux, 
 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 
dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 
d'emprunts contractés, 

 
 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 
 
Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 
des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 
pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 
mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 
constatée. 
 
Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 
cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 
bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 
conditions exposées ci-après à l'article 6. 
 
Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 
 
 
Article 5 
 
Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 
faites sans intérêt. 
 
 
Article 6 
 
Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 
Il comprendra : 
 
Au crédit : 
Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 
 
Au débit : 
Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 
bénéficiaire vis à vis du Département. 
 
 
Article 7 
 
Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 
compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 
 
Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 
exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 
bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 
manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 
quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 
tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 
 
Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 
que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 
établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 
 
Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 
pour lesquels la garantie du Département aura joué. 
 
 
Article 9 
 
Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 
bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 
ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 
 
 
Article 10 
 
Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 
convention seront à la charge du bénéficiaire. 
 
 
Article 11 
 
Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 
garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 
parties. 
 
 
Article 12 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 
compétent. 
 
Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 
œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 
accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 
répondre ; 
- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 
réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 
 
 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 
Le 7e vice-président du Conseil départemental 

Le Directeur Général, 

 
Philippe CHARRETTE 

 
Morgan BLIN 
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CP-0341/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 41

GARANTIES D'EMPRUNTS 
SA HLM FRANCE LOIRE 

Réhabilitation de 18 logements collectifs 
résidence De Gaulle à SAINT-AMAND-MONTROND

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 137063 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total de  724 000 €, composé  de  deux
lignes de prêt, souscrit auprès de la CDC et destiné à financer divers travaux de
réhabilitation de 18 logements collectifs situés 67 avenue du Général de Gaulle à
SAINT-AMAND-MONTROND ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt, doit être
sollicitée par les services de la SA d’HLM France Loire, auprès de la commune de
SAINT-AMAND-MONTROND ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder, à  la  SA d’HLM France  Loire, la  garantie  du  contrat  de  prêt  à
hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  d’un  prêt,  d’un  montant  total  de
724 000 € souscrit par l’emprunteur auprès de la CDC, selon les caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 137063 constitué
de deux lignes de prêt. La garantie du Département est accordée à hauteur de la
somme  en  principal  de  362  000 €  -  trois  cent  soixante-deux  mille  euros  –
majorée des intérêts, frais et accessoires éventuels y afférents, y compris les
intérêts  moratoires  encourus,  et  toutes  commissions,  indemnités  et  pénalités
pouvant  être  dues  au  titre  du  contrat  de  prêt,  notamment  en  cas  de
remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  l’opération  de  réhabilitation  de  18  logements
collectifs situés à SAINT-AMAND-MONTROND.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 137063, constitué de 2 lignes, sont
les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM PAM

Enveloppe BEI Taux fixe
complémentaire à l’Eco-prêt

Eco-prêt

Ligne de prêt 5492684 5492683

Montant du prêt 445 000 € 279 000 €

Commission d’instruction néant néant

Pénalité de dédit Indemnité de rupture du
taux fixe

-

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période1 / TEG 1,76 % 0,55 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois 24 mois

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Règlement des intérêts Capitalisation Paiement en fin de
préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 20 ans 20 ans

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité de rupture 
du taux fixe

Indemnité actuarielle

Modalité de révision sans objet DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 % 0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

- 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360

1  Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat, soit revalorisé à 1 % depuis le 1er février 2022.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre  recommandée de la  CDC, la collectivité
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion et  sans jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser le président à signer la convention, à intervenir avec l’emprunteur
et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de SAINT-AMAND-MONTROND 

 
Réhabilitation de 18 logements collectifs 

Résidence De Gaulle 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 
18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            
Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 
Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 
 
            Ci-après, dénommé « Le Département » 
 
            d’une part, 
 
 
 Et, 
 
 
 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 
Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 
Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 
Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 
délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  
 
 
              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 
 
            d’autre part, 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 
réhabilitation de 18 logements collectifs construits en 1980, et situés 67 avenue du 
Général de Gaulle à SAINT-AMAND-MONTROND. 

 
Pour permettre l’octroi du prêt total de 724 000 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 
des dépôts et consignation sous le contrat n°137063, le Département garantit cet emprunt pour 
moitié. 
 
 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 
de 18 logements collectifs situés 67 avenue du Général de Gaulle à SAINT-AMAND-MONTROND, 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 
 
Pour l’octroi de ce prêt n° 137063, le Département garantit cet emprunt de 724 000 € à hauteur de  
50 %, soit 362 000 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et autres 
frais. 

                                                      
1 Nature des travaux : isolation thermique par l’extérieure des façades - rénovation de la toiture - remplacement 
des menuiseries extérieures et des occultations - renforcement de l’isolation des combles - réfection de la VMC - 
remplacement des radiateurs électriques – remplacement des portes d’entrée des logements – rénovation 
électrique des logements et des parties communes – remplacement des portes de hall et installation d’un contrôle 
d’accès – réfection des parties communes – condamnation des conduits de vide-ordures et la rénovation du mur 
de clôture. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué de 2 lignes, sont les suivantes : 
 

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t 

Caractéristiques PAM PAM 

Enveloppe 
BEI Taux fixe 

complémentaire à l’Eco-prêt 
Eco-prêt 

Ligne de prêt 5492684 5492683 

Montant du prêt 445 000 € 279 000 € 

Commission d’instruction néant néant 

Pénalité de dédit 
Indemnité de rupture du 

taux fixe 
- 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de la période / TEG  1,76 % 0,55 % 

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t 

Durée  24 mois 24 mois 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Règlement des intérêts  Capitalisation 
Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t 

Durée  20 ans 20 ans 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  
anticipé volontaire 

Indemnité de rupture  
du taux fixe 

Indemnité actuarielle 

Modalité de révision sans objet DL  
Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 
échéances 

- 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 
30 / 360 30 / 360 

 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 
bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 2 
 
Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 
des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 
bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 
référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 
Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 
 
A ces documents, devront être joints :  
 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 
 
 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 
 
 
Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 
dématérialisé (PDF, clé USB…).  
 
 
Article 3 
 
Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 
 
Au crédit : 
Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant au bénéficiaire. 
 
Au débit : 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 
les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 
 
Devront être joints les états ci-après : 
 
 - état détaillé des frais généraux, 
 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 
dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 
d'emprunts contractés, 

 
 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 
 
Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 
des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 
pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 
mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 
constatée. 
 
Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 
cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 
bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 
conditions exposées ci-après à l'article 6. 
 
Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 
 
 
Article 5 
 
Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 
faites sans intérêt. 
 
 
Article 6 
 
Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 
Il comprendra : 
 
Au crédit : 
Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 
 
Au débit : 
Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 
bénéficiaire vis à vis du Département. 
 
 
Article 7 
 
Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 
compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 
 
Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 
exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 
bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 
manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 
quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 
tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 
 
Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 
que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 
établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 
 
Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 
pour lesquels la garantie du Département aura joué. 
 
 
Article 9 
 
Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 
bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 
ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 
 
 
Article 10 
 
Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 
convention seront à la charge du bénéficiaire. 
 
 
Article 11 
 
Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 
garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 
parties. 
 
 
Article 12 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 
compétent. 
 
Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 
œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 
accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 
répondre ; 
- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 
réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 
 
 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 
Le 7e vice-président du Conseil départemental 

Le Directeur Général, 

 
Philippe CHARRETTE 

 
Morgan BLIN 
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CP-0342/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 42

GARANTIES D'EMPRUNTS 
SA HLM FRANCE LOIRE 

Réhabilitation de 51 logements collectifs 
résidence Les Crêles à VIERZON

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 137070 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  du  Cher  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 % pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 239 500 €, composé de deux
lignes de prêt, souscrit auprès de la CDC et destiné à financer divers travaux de
réhabilitation de 51 logements collectifs situés aux 1 à 6, 8, 10 et 12 rue Alfred
Nobel et aux 1 à 6, 8 et 10 rue Edmond Rostand à VIERZON ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt, doit être
sollicitée par les services de la SA d’HLM France Loire, auprès de la commune de
VIERZON ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder, à  la  SA d’HLM France  Loire, la  garantie  du  contrat  de  prêt  à
hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  d’un  prêt,  d’un  montant  total  de
2 239 500 €  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  CDC,  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt
n° 137070 constitué de  deux lignes de prêt.  La garantie du Département est
accordée à hauteur de la somme en principal de 1 119 750 € - un million cent
dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante  euros  –  majorée  des  intérêts,  frais  et
accessoires éventuels y afférents, y compris les intérêts moratoires encourus, et
toutes  commissions,  indemnités  et  pénalités  pouvant  être  dues  au  titre  du
contrat de prêt, notamment en cas de remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  l’opération  de  réhabilitation  de  51  logements
collectifs situés à VIERZON.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 137070, constitué de deux lignes,
sont les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM PAM

Enveloppe
BEI Taux fixe

complémentaire à l’Eco-prêt
Eco-prêt

Ligne de prêt 5492690 5492689

Montant du prêt 1 500 000 € 739 500 €

Commission d’instruction néant néant

Pénalité de dédit
Indemnité de rupture du

taux fixe
-

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période1 / TEG 1,76 % 0,75 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois 24 mois

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,25 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,75 %

Règlement des intérêts 
Paiement en fin de

préfinancement
Paiement en fin de

préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 25 ans 25 ans

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,25 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,75 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité de rupture 
du taux fixe

Indemnité actuarielle

Modalité de révision sans objet DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 % 0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

- 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360

1  Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à
l’émission du contrat, soit revalorisé à 1 % depuis le 1er février 2022.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la  CDC, la collectivité
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion et  sans jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec  la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser le président à signer la convention, à intervenir avec l’emprunteur
et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de VIERZON 

 
Réhabilitation de 51 logements collectifs 

Résidence Les Crêles 

 

 
 

Entre les soussignés : 

 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 

18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            

Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 

Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 

 

            Ci-après, dénommé « Le Département » 

 

            d’une part, 

 

 

 Et, 

 

 

 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 

Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 

Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 

Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 

délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  

 

 

              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 

 

            d’autre part, 

 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 

réhabilitation de 51 logements collectifs construits en 1984, et situés rue Alfred Nobel et rue 

Edmond Rostand à VIERZON. 

 

Pour permettre l’octroi du prêt total de 2 239 500 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 

des dépôts et consignation sous le contrat n°137070, le Département garantit cet emprunt pour 

moitié. 

 

 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 

de 51 logements collectifs situés aux 1/2/3/4/5/6/8/10 et 12 rue Alfred Nobel et aux 1/2/3/4/5/6/8 

et 10 rue Edmond Rostand à VIERZON, auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 

 

Pour l’octroi de ce prêt n° 137070, le Département garantit cet emprunt de 2 239 500 € à hauteur 

de 50 %, soit 1 119 750 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et 

autres frais. 

                                                      
1
 Nature des travaux : isolation thermique et énergétique - mise en sécurité électrique des logements et 

garages - travaux de confort et qualité - rénovation intégrale des salles d'eau. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué de 2 lignes, sont les suivantes : 

 

L
ig

n
e
 d

e
 p

r
ê
t 

Caractéristiques PAM PAM 

Enveloppe 
BEI Taux fixe 

complémentaire à l’Eco-prêt 
Eco-prêt 

Ligne de prêt 5492690 5492689 

Montant du prêt 1 500 000 € 739 500 € 

Commission d’instruction néant néant 

Pénalité de dédit 
Indemnité de rupture du 

taux fixe 
- 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de la période

 / TEG  1,76 % 0,75 % 

P
r
é
fi

n
a
n

c
e
m

e
n

t 

Durée  24 mois 24 mois 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,25 % 

Taux d’intérêt

 1,76 % 0,75 % 

Règlement des intérêts  
Paiement en fin de 

préfinancement 

Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
r
ti

s
s
e
m

e
n

t 

Durée  25 ans 25 ans 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,25 % 

Taux d’intérêt

 1,76 % 0,75 % 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  

anticipé volontaire 

Indemnité de rupture  

du taux fixe 
Indemnité actuarielle 

Modalité de révision sans objet 
DL  

Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 

échéances 
- 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 
30 / 360 30 / 360 

 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 

l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 

bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 

Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 

de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

 

Article 2 

 

Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 

emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 

des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 

bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 

référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 

Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 

 

A ces documents, devront être joints :  

 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 

 

 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 

 

 

Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 

dématérialisé (PDF, clé USB…).  

 

 

Article 3 

 

Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 

 

Au crédit : 

Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 

appartenant au bénéficiaire. 

 

Au débit : 

L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 

d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 

les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 

construction desdits immeubles et installations. 

 

Devront être joints les états ci-après : 

 

 - état détaillé des frais généraux, 

 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 

dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 

d'emprunts contractés, 

 

 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 

 

Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 

des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 

pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 

mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 

constatée. 

 

Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 

cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 

bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 

conditions exposées ci-après à l'article 6. 

 

Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 

 

 

Article 5 

 

Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 

faites sans intérêt. 

 

 

Article 6 

 

Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 

Il comprendra : 

 

Au crédit : 

Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 

 

Au débit : 

Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 

bénéficiaire vis à vis du Département. 

 

 

Article 7 

 

Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 

compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 

 

Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 

exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 

bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 

manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

 

En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 

quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 

tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 

 

Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 

que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 

établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 

 

Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 

pour lesquels la garantie du Département aura joué. 

 

 

Article 9 

 

Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 

bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 

ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 

 

 

Article 10 

 

Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 

convention seront à la charge du bénéficiaire. 

 

 

Article 11 

 

Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 

garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 

parties. 

 

 

Article 12 

 

Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 

compétent. 

 

Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 

œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 

- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 

accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 

- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 

répondre ; 

- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 

réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 

 

 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 

Le 7e vice-président du Conseil départemental 
Le Directeur Général, 

 

Philippe CHARRETTE 

 

Morgan BLIN 
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CP-0343/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 43

GARANTIES D'EMPRUNTS 
SA HLM FRANCE LOIRE 

Réhabilitation de 18 logements collectifs 
résidence Vendémiaire à SAINT-AMAND-MONTROND

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 137062 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 021 000 €, composé de deux
lignes de prêt, souscrit auprès de la CDC et destiné à financer divers travaux de
réhabilitation de 18 logements collectifs situés aux 1bis et 2 quai Vendémiaire à
SAINT-AMAND-MONTROND ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt, doit être
sollicitée par les services de la SA d’HLM France Loire, auprès de la commune de
SAINT-AMAND-MONTROND ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder, à  la  SA d’HLM France  Loire, la  garantie  du  contrat  de  prêt  à
hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  d’un  prêt,  d’un  montant  total  de
1 021 000 €  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  CDC,  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt
n° 137062 constitué de  deux lignes de prêt.  La garantie du Département est
accordée à hauteur de la somme en principal de 510 500 € - cinq cent dix mille
cinq cent euros - majorée des intérêts, frais et accessoires éventuels y afférents,
y compris les intérêts moratoires encourus, et toutes commissions, indemnités et
pénalités pouvant être dues au titre du contrat de prêt, notamment en cas de
remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  l’opération  de  réhabilitation  de  18  logements
collectifs situés à SAINT-AMAND-MONTROND.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 137062, constitué de deux lignes,
sont les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM PAM

Enveloppe BEI Taux fixe
complémentaire à l’Eco-prêt

Eco-prêt

Ligne de prêt 5492680 5492979

Montant du prêt 720 000 € 301 000 €

Commission d’instruction néant néant

Pénalité de dédit Indemnité de rupture du
taux fixe

-

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période1 / TEG 1,76 % 0,75 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois 24 mois

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,25 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,75 %

Règlement des intérêts Paiement en fin de
préfinancement

Paiement en fin de
préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 25 ans 25 ans

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,25 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,75 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité de rupture 
du taux fixe

Indemnité actuarielle

Modalité de révision sans objet DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 % 0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

- 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360

1  Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat, soit revalorisé à 1 % depuis le 1er février 2022.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la  CDC, la collectivité
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion et  sans jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec  la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser le président à signer la convention, à intervenir avec l’emprunteur
et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de SAINT-AMAND-MONTROND 

 
Réhabilitation de 18 logements collectifs 

Résidence Vendémiaire 

 

 
 

Entre les soussignés : 

 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 

18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            

Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 

Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 

 

            Ci-après, dénommé « Le Département » 

 

            d’une part, 

 

 

 Et, 

 

 

 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 

Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 

Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 

Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 

délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  

 

 

              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 

 

            d’autre part, 

 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 

réhabilitation de 18 logements collectifs construits entre 1965 et 1968, et situés 1bis et 2 Quai 

Vendémiaire à SAINT-AMAND-MONTROND. 

 

Pour permettre l’octroi du prêt total de 1 021 000 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 

des dépôts et consignation sous le contrat n°137062, le Département garantit cet emprunt pour 

moitié. 

 

 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 

de 18 logements collectifs situés 1bis et 2 Quai Vendémiaire à SAINT-AMAND-MONTROND, auprès 

de la Caisse des dépôts et consignations. 

 

Pour l’octroi de ce prêt n° 137062, le Département garantit cet emprunt de 1 021 000 € à hauteur 

de 50 %, soit 510 500 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et autres 

frais. 

                                                      
1
 Nature des travaux : ravalement des façades - réfection des couvertures et isolation - menuiseries 

extérieures et intérieures - revêtements sols et murs - serrurerie - gros œuvre - chauffage - ventilation - 
plomberie - électricité. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué de 2 lignes, sont les suivantes : 

 

L
ig

n
e
 d

e
 p

r
ê
t 

Caractéristiques PAM PAM 

Enveloppe 
BEI Taux fixe 

complémentaire à l’Eco-prêt 
Eco-prêt 

Ligne de prêt 5492680 5492679 

Montant du prêt 720 000 € 301 000 € 

Commission d’instruction néant néant 

Pénalité de dédit 
Indemnité de rupture du 

taux fixe 
- 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de la période

 / TEG  1,76 % 0,75 % 

P
r
é
fi

n
a
n

c
e
m

e
n

t 

Durée  24 mois 24 mois 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,25 % 

Taux d’intérêt

 1,76 % 0,75 % 

Règlement des intérêts  
Paiement en fin de 

préfinancement 

Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
r
ti

s
s
e
m

e
n

t 

Durée  25 ans 25 ans 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,25 % 

Taux d’intérêt

 1,76 % 0,75 % 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  

anticipé volontaire 

Indemnité de rupture  

du taux fixe 
Indemnité actuarielle 

Modalité de révision sans objet 
DL  

Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 

échéances 
- 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 
30 / 360 30 / 360 

 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 

l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 

bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 

Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 

de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

 

Article 2 

 

Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 

emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 

des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 

bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 

référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 

Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 

 

A ces documents, devront être joints :  

 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 

 

 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 

 

 

Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 

dématérialisé (PDF, clé USB…).  

 

 

Article 3 

 

Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 

 

Au crédit : 

Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 

appartenant au bénéficiaire. 

 

Au débit : 

L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 

d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 

les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 

construction desdits immeubles et installations. 

 

Devront être joints les états ci-après : 

 

 - état détaillé des frais généraux, 

 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 

dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 

d'emprunts contractés, 

 

 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 

 

Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 

des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 

pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 

mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 

constatée. 

 

Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 

cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 

bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 

conditions exposées ci-après à l'article 6. 

 

Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 

 

 

Article 5 

 

Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 

faites sans intérêt. 

 

 

Article 6 

 

Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 

Il comprendra : 

 

Au crédit : 

Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 

 

Au débit : 

Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 

bénéficiaire vis à vis du Département. 

 

 

Article 7 

 

Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 

compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 

 

Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 

exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 

bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 

manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

 

En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 

quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 

tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 

 

Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 

que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 

établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 

 

Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 

pour lesquels la garantie du Département aura joué. 

 

 

Article 9 

 

Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 

bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 

ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 

 

 

Article 10 

 

Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 

convention seront à la charge du bénéficiaire. 

 

 

Article 11 

 

Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 

garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 

parties. 

 

 

Article 12 

 

Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 

compétent. 

 

Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 

œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 

- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 

accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 

- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 

répondre ; 

- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 

réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 

 

 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 

Le 7e vice-président du Conseil départemental 
Le Directeur Général, 

 

Philippe CHARRETTE 

 

Morgan BLIN 
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CP-0344/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 44

GARANTIES D'EMPRUNTS 
SA HLM FRANCE LOIRE 

réhabilitation de 45 logements individuels 
Clos Le Meunet à SANCOINS

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 137108 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  du  Cher  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 % pour  le
remboursement  d’un  prêt  d’un  montant  total  de  1 240 000 €,  composé  de  2
lignes  de  prêt,  souscrit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et
destiné à financer  divers travaux de réhabilitation de  45 logements  individuels
situés au Clos Le Meunet à SANCOINS ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt, doit être
sollicitée par les services de la SA d’HLM France Loire, auprès de la commune de
SANCOINS ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder, à  la  SA d’HLM France  Loire, la  garantie  du  contrat  de  prêt  à
hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  d’un  prêt,  d’un  montant  total  de
1 240 000 €  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  CDC,  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt
n° 137108 constitué de  deux lignes de prêt.  La garantie du Département est
accordée à hauteur de la somme en principal de 620 000 € - six cent vingt mille
euros  –  majorée  des  intérêts,  frais  et  accessoires  éventuels  y  afférents,  y
compris les intérêts moratoires encourus, et toutes commissions, indemnités et
pénalités pouvant être dues au titre du contrat de prêt, notamment en cas de
remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  l’opération  de  réhabilitation  de  45  logements
individuels situés à SANCOINS.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 137108, constitué de deux lignes,
sont les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM PAM

Enveloppe BEI Taux fixe
complémentaire à l’Eco-prêt

Eco-prêt

Ligne de prêt 5492682 5492681

Montant du prêt 537 500 € 702 500 €

Commission d’instruction néant néant

Pénalité de dédit Indemnité de rupture du
taux fixe

-

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période1 / TEG 1,76 % 0,55 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois 24 mois

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Règlement des intérêts 
Paiement en fin de

préfinancement
Paiement en fin de

préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 20 ans 20 ans

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité de rupture 
du taux fixe

Indemnité actuarielle

Modalité de révision sans objet DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 % 0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

- 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360

1  Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat, soit revalorisé à 1 % depuis le 1er février 2022.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CDC, la collectivité
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion et  sans jamais  opposer  le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec  la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser le président à signer la convention, à intervenir avec l’emprunteur
et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de SANCOINS 

 
Réhabilitation de 45 logements individuels 

Clos Le Meunet 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 
18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            
Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 
Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 
 
            Ci-après, dénommé « Le Département » 
 
            d’une part, 
 
 
 Et, 
 
 
 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 
Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 
Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 
Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 
délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  
 
 
              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 
 
            d’autre part, 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 
réhabilitation de 45 logements individuels construits en 1984, et situés au Clos Le Meunet (place 
Albert Satin, place Jean-Marie Le Stanguennec, place Jean et Marie Girard, place René Vitoux et 
avenue Jean Barillet) à SANCOINS. 

 
Pour permettre l’octroi du prêt total de 1 240 000 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 
des dépôts et consignation sous le contrat n°137108, le Département garantit cet emprunt pour 
moitié. 
 
 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 
de 45 logements individuels situés au Clos Le Meunet à SANCOINS, auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations. 
 
Pour l’octroi de ce prêt n° 137108, le Département garantit cet emprunt de 1 240 000 € à hauteur 
de 50 %, soit 620 000 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et autres 
frais. 

                                                      
1 Nature des travaux : dont travaux énergétiques (DPE F  D) - travaux de confort / qualité / accessibilité - rénovation 
intégrale des salles d'eau. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué de 2 lignes, sont les suivantes : 
 

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t 

Caractéristiques PAM PAM 

Enveloppe 
BEI Taux fixe 

complémentaire à l’Eco-prêt 
Eco-prêt 

Ligne de prêt 5492682 5492681 

Montant du prêt 537 500 € 702 500 € 

Commission d’instruction néant néant 

Pénalité de dédit 
Indemnité de rupture du 

taux fixe 
- 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de la période / TEG  1,76 % 0,55 % 

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t 

Durée  24 mois 24 mois 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Règlement des intérêts  
Paiement en fin de 

préfinancement 
Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t 

Durée  20 ans 20 ans 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  
anticipé volontaire 

Indemnité de rupture  
du taux fixe 

Indemnité actuarielle 

Modalité de révision sans objet DL  
Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 
échéances 

- 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 
30 / 360 30 / 360 

 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 
bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 2 
 
Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 
des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 
bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 
référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 
Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 
 
A ces documents, devront être joints :  
 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 
 
 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 
 
 
Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 
dématérialisé (PDF, clé USB…).  
 
 
Article 3 
 
Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 
 
Au crédit : 
Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant au bénéficiaire. 
 
Au débit : 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 
les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 
 
Devront être joints les états ci-après : 
 
 - état détaillé des frais généraux, 
 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 
dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 
d'emprunts contractés, 

 
 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 
 
Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 
des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 
pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 
mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 
constatée. 
 
Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 
cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 
bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 
conditions exposées ci-après à l'article 6. 
 
Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 
 
 
Article 5 
 
Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 
faites sans intérêt. 
 
 
Article 6 
 
Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 
Il comprendra : 
 
Au crédit : 
Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 
 
Au débit : 
Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 
bénéficiaire vis à vis du Département. 
 
 
Article 7 
 
Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 
compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 
 
Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 
exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 
bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 
manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 
quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 
tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 
 
Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 
que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 
établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 
 
Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 
pour lesquels la garantie du Département aura joué. 
 
 
Article 9 
 
Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 
bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 
ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 
 
 
Article 10 
 
Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 
convention seront à la charge du bénéficiaire. 
 
 
Article 11 
 
Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 
garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 
parties. 
 
 
Article 12 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 
compétent. 
 
Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 
œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 
accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 
répondre ; 
- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 
réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 
 
 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 
Le 7e vice-président du Conseil départemental 

Le Directeur Général, 

 
Philippe CHARRETTE 

 
Morgan BLIN 
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CP-0345/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 45

GARANTIES D'EMPRUNTS 
SA HLM FRANCE LOIRE 

réhabilitation de 60 logements individuels 
Clos La Gagnerie à SANCOINS

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2, L.3212-4, L.3231-4 et L.3231-4-1 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;
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Vu la délibération n° AD 176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour prendre certaines décisions,
notamment celles en matière financière et autoriser le  président à signer tout
document qui découle de cette délégation ;

Vu le contrat de prêt n° 137064 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire
et la Caisse des dépôts et consignations ;

Vu le rapport du président et le projet de convention qui y est joint ;

Considérant  la  demande  formulée  par  la  SA  d’HLM  France  Loire auprès  du
Département  afin  d’obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 240 000 €, composé de deux
lignes  de  prêt,  souscrit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et
destiné à financer  divers travaux de réhabilitation de  60 logements  individuels
situés au Clos La Gagnerie à SANCOINS ;

Considérant que la garantie propre à la seconde moitié du dit emprunt, doit être
sollicitée par les services de la SA d’HLM France Loire, auprès de la commune de
SANCOINS ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’accorder à la SA d’HLM France Loire la garantie du contrat de prêt à hauteur
de 50 % pour le remboursement d’un prêt, d’un montant total de 2 240 000 €
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt
n° 137064  constitué  de  2  lignes  de  prêt.  La  garantie  du  Département  est
accordée à hauteur de la somme en principal de 1 120 000 € - un million cent
vingt  mille  euros  –  majorée  des  intérêts,  frais  et  accessoires  éventuels  y
afférents,  y compris  les intérêts moratoires encourus, et  toutes commissions,
indemnités et pénalités pouvant être dues au titre du contrat de prêt, notamment
en cas de remboursement anticipé.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Ce  prêt  est  destiné  à  financer  l’opération  de  réhabilitation  de  60  logements
individuels situés à SANCOINS.
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Les caractéristiques financières de ce prêt n° 137064, constitué de 2 lignes, sont
les suivantes :

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t

Caractéristiques PAM PAM

Enveloppe BEI Taux fixe complémentaire
à l’Eco-prêt

Eco-prêt

Ligne de prêt 5492692 5492691

Montant du prêt 1 400 000 € 840 000 €

Commission d’instruction néant néant

Pénalité de dédit Indemnité de rupture du taux
fixe

-

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période1 / TEG 1,76 % 0,55 %

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t Durée 24 mois 24 mois

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Règlement des intérêts 
Paiement en fin de

préfinancement
Paiement en fin de

préfinancement

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t

Durée 20 ans 20 ans

Index Taux fixe Livret A

Marge fixe sur index - - 0,45 %

Taux d’intérêt1 1,76 % 0,55 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d’amortissement Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Échéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement 
anticipé volontaire

Indemnité de rupture 
du taux fixe

Indemnité actuarielle

Modalité de révision sans objet DL 
Double révisabilité limitée

Taux de progressivité de
l’échéance

0 % 0 %

Taux plancher de progressivité
des échéances

- 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360

1  Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat, soit revalorisé à 1 % depuis le 1er février 2022.
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt,  et ce
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement  dues la  SA d’HLM France  Loire,  dont  elle  ne se  serait  pas
acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- d’approuver  la  convention  de  garantie  d’emprunt,  ci-jointe,  avec  la
SA d’HLM France Loire,

- d’autoriser  le président du Conseil  départemental à signer la convention, à
intervenir avec l’emprunteur et tout autre document correspondant,

- de s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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Convention de garantie d’emprunt  

 
Commune de SANCOINS 

 
Réhabilitation de 60 logements individuels 

Clos La Gagnerie 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
 

 LE DEPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe 1 Place Marcel Plaisant, CS 30322, 
18023 BOURGES, représenté par le Président du Conseil Départemental,                            
Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à signer cette convention par délibération de la 
Commission permanente n° CP xxx/2022 en date du 19 septembre 2022, 
 
            Ci-après, dénommé « Le Département » 
 
            d’une part, 
 
 
 Et, 
 
 
 LA SOCIETE ANONYME FRANCE LOIRE dont le siège se situe 33 rue du Faubourg de 
Bourgogne, BP 51557, 45005 ORLEANS, représentée par son Directeur Général, 
Monsieur Morgan BLIN, dûment habilité à signer cette convention en vertu de la délibération de son 
Conseil d’Administration du 8 octobre 2021, et renouvelé dans ses fonctions en vertu d’une 
délibération du Conseil d’Administration du 10 décembre 2021,  
 
 
              Ci-après, dénommée, « Le bénéficiaire » 
 
            d’autre part, 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 
 
 

511



2  
 

 
 
 
Préambule 
 
Le bénéficiaire a sollicité la Caisse des dépôts et consignations pour financer l’opération de 
réhabilitation de 60 logements individuels construits en 1976, et situés au Clos La Gagnerie (rue de 
la Concorde, place des Ebaupins, rue Henri Dunant, rue Oscar Metenier, rue Adeline, place des 
Anciens Combattants d’Afrique du Nord et route du Veurdre) à SANCOINS. 

 
Pour permettre l’octroi du prêt total de 2 240 000 €, nécessaire au dit projet, accordé par la Caisse 
des dépôts et consignation sous le contrat n°137064, le Département garantit cet emprunt pour 
moitié. 
 
 
Article 1er 

 
La présente convention a pour objet de garantir l’emprunt consenti pour financer la réhabilitation1 
de 60 logements individuels situés au Clos La Gagnerie à SANCOINS, auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Pour l’octroi de ce prêt n° 137064, le Département garantit cet emprunt de 2 240 000 € à hauteur 
de 50 %, soit 1 120 000 €, augmenté dans les mêmes proportions des charges d’intérêts et 
autres frais. 

                                                      
1 Nature des travaux : dont travaux énergétiques (DPE F  D) - travaux de confort / qualité / accessibilité - aménagement 
des salles d'eau. 
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Les caractéristiques financières de ce prêt constitué de 2 lignes, sont les suivantes : 
 

L
ig

n
e
 d

e
 p

rê
t 

Caractéristiques PAM PAM 

Enveloppe 
BEI Taux fixe 

complémentaire à l’Eco-prêt 
Eco-prêt 

Ligne de prêt 5492692 5492691 

Montant du prêt 1 400 000 € 840 000 € 

Commission d’instruction néant néant 

Pénalité de dédit 
Indemnité de rupture du 

taux fixe 
- 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de la période / TEG  1,76 % 0,55 % 

P
ré

fi
n

a
n

ce
m

e
n

t 

Durée  24 mois 24 mois 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Règlement des intérêts  
Paiement en fin de 

préfinancement 
Paiement en fin de 

préfinancement 

A
m

o
rt

is
se

m
e
n

t 

Durée  20 ans 20 ans 

Index Taux fixe Livret A 

Marge fixe sur index - - 0,45 % 

Taux d’intérêt 1,76 % 0,55 % 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Échéance prioritaire  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement  
anticipé volontaire 

Indemnité de rupture  
du taux fixe 

Indemnité actuarielle 

Modalité de révision sans objet DL  
Double révisabilité limitée 

Taux de progressivité de l’échéance 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 
échéances 

- 0 % 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 
30 / 360 30 / 360 

 Taux susceptible de varier, ici mentionné à titre indicatif selon le taux de l’index en vigueur à 
l’émission du contrat.  
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La garantie du Département est accordée pour la durée totale du prêt, et ce jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le 
bénéficiaire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Département s’engage à se substituer au bénéficiaire pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 2 
 
Les opérations poursuivies par le bénéficiaire tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'il a déjà réalisés ou qu'il réalisera avec la garantie du Département, sous la réserve 
des dispositions de l'article 1er, donneront lieu à la fin de chaque année à l'établissement par le 
bénéficiaire d’une comptabilité annuelle en recettes et dépenses, faisant ressortir pour l’année de 
référence, le compte de résultat, le bilan. Ces pièces comptables devront être adressées au 
Président du Département au plus tard le 1er juillet de l'année suivante. 
 
A ces documents, devront être joints :  
 

- le rapport annuel d’activité au titre de N-1, 
 
 - la délibération du Conseil d’Administration, approuvant les comptes N-1. 
 
 
Ces documents pourront être envoyés sous format papier ou sous tout type de format 
dématérialisé (PDF, clé USB…).  
 
 
Article 3 
 
Les documents comptables définis à l'article 2 ci-dessus comprendront : 
 
Au crédit : 
Les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant au bénéficiaire. 
 
Au débit : 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment : les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, de gardiennage, les impôts, 
les taxes, les charges d'intérêts et amortissements afférents aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 
 
Devront être joints les états ci-après : 
 
 - état détaillé des frais généraux, 
 

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester 
dues aux établissements prêteurs sur les charges d'intérêts et d'amortissements 
d'emprunts contractés, 

 
 - état détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 
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Article 4 
 
Si de l'état détaillé des créanciers divers, il résulte que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie 
des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par le Département et qu'il ne dispose 
pas de disponibilités suffisantes pour le faire, le Département effectuera ce règlement entre les 
mains des prêteurs aux lieux et places du bénéficiaire à hauteur de l'insuffisance de disponibilité 
constatée. 
 
Si le compte de gestion est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due concurrence, dans le 
cas où la garantie du Département aurait joué, à l'amortissement de la dette ainsi contractée par le 
bénéficiaire et figurant au compte d'avances ouvert dans les écritures du bénéficiaire dans les 
conditions exposées ci-après à l'article 6. 
 
Ce règlement constituera le Département créancier du bénéficiaire. 
 
 
Article 5 
 
Les avances que le Département sera conduit à consentir, du fait de l'octroi de la garantie, seront 
faites sans intérêt. 
 
 
Article 6 
 
Un compte d'avances du Département sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 
Il comprendra : 
 
Au crédit : 
Le montant des versements effectués par le département en vertu des dispositions de l'article 4. 
 
Au débit : 
Le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire, le solde constituant la dette du 
bénéficiaire vis à vis du Département. 
 
 
Article 7 
 
Le bénéficiaire sur simple demande du Président du Département, devra fournir à l'appui du 
compte et des états visés aux articles 2 et 3 susvisés, toutes justifications utiles. 
 
Il devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par le Président du Département, en 
exécution des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935, de contrôler le fonctionnement du 
bénéficiaire, d'effectuer la vérification de la caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 
manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
En outre, le bénéficiaire, s’il se trouve confronté à des difficultés financières durables ou non, 
quelle qu’en soit la cause, devra avertir sans délai le Département de sa situation, avant même 
tout contrôle de ce dernier. 
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Article 8 
 
Les avances seront remboursables par le bénéficiaire au fur et à mesure de ses disponibilités sans 
que ces remboursements puissent faire obstacle au service régulier des autres annuités dues aux 
établissements prêteurs et dans un délai maximum de deux ans. 
 
Le terme de l'amortissement des avances consenties devra être au plus tard celui des emprunts 
pour lesquels la garantie du Département aura joué. 
 
 
Article 9 
 
Les dispositions de la présente convention, prennent effet à compter de sa notification au 
bénéficiaire pour la durée totale du prêt et demeureront en vigueur jusqu'à l'extinction de la dette 
ainsi contractée par le bénéficiaire envers le Département. 
 
 
Article 10 
 
Les frais de timbres, d'enregistrement et tous autres auxquels pourraient donner lieu la présente 
convention seront à la charge du bénéficiaire. 
 
 
Article 11 
 
Les termes de la présente convention et notamment les conditions portant sur le montant de la 
garantie, ne pourront être modifiés que par voie d’avenant adopté d’un commun accord entre les 
parties. 
 
 
Article 12 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses est soumis au Tribunal 
compétent. 
 
Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d’un litige, les parties mettent en 
œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
- la partie la plus diligente adresse à l’ensemble des parties par lettre recommandée avec 
accusé réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
- les autres parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 
répondre ; 
- en cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 
réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 
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En deux exemplaires originaux. 
 
 

Fait à Bourges Fait à Orléans 

Le  Le 

Le Conseil départemental du Cher La SA d’HLM France Loire 

Pour Le Président et par délégation, 
Le 7e vice-président du Conseil départemental 

Le Directeur Général, 

 
Philippe CHARRETTE 

 
Morgan BLIN 
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CP-0347/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 47

MARCHÉ DE SERVICE D'ASSURANCE DE LA COLLECTIVITE 
Autorisation à signer les marchés 

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1 et L.3211-2 ;

Vu  le  code  de  la  commande  publique  et  notamment  les  articles  L.2124-2,
R.2124-1, R.2124-2, et  R.2161-2  à  R.2161-5  du  code  de  la  commande
publique ;
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Vu l’avis relatif aux seuils de procédures formalisée publié au Journal Officiel du
9 décembre 2021 ;

Vu la délibération n° AD 170/2021 du Conseil  départemental du 31 mai 2021
portant  approbation de la  convention  de groupement  de commandes pour la
passation des marchés d’assurance ;

Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour autoriser le président ou le
représentant du maître d’ouvrage délégué à signer les marchés et les accords-
cadres  passés  selon  une  procédure  formalisée  définie  par  la  réglementation
relative à la commande publique et dont le montant est supérieur aux seuils des
procédures  formalisées  fixés  par  décret,  ainsi  que  leurs  modifications
représentant une augmentation supérieure à 5 % du montant du marché initial ;

Vu les délibérations n° AD-4/2022 et n° AD-29/2022 du Conseil départemental
du 24 janvier 2022 respectivement relatives au vote du budget primitif  2022,
conformément au cadre comptable et aux services fonctionnels ;

Vu la consultation lancée sous forme d’appel d’offres ouvert européen pour les
marchés de services d’assurance ;

Vu  la  décision  d’attribution  de  la  commission  d’appel  d’offres  du
1er septembre 2022 ;

Vu le rapport du président ;

Considérant que  les marchés ont fait l’objet d’une procédure formalisée et que
leurs montants excèdent le seuil des procédures formalisées rendant nécessaire
d’en délibérer en commission permanente ;

Considérant  la nécessité d’assurer le Département  en matière de responsabilité
civile, de dommages aux biens, de flotte automobile, de risque statutaire de son
personnel, de protection juridique et de risque cyber ;

Considérant  que les  opérateurs économiques,  désignés ci-après,  ont présenté
des offres économiquement et techniquement les plus avantageuses ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE
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- d’autoriser le président à signer les marchés de service d’assurance avec les
opérateurs économiques désignés ci-après :

Désignation Société Montant en € HT

Lot 1 -  Assurance « 
Responsabilité Civile »

Groupement Paris Nord
Assurances Services /

Compagnie Areas
(75009 PARIS)

259 443,63 €

Lot 2 - Assurance « 
Dommages aux Biens »

Groupement Verspieren /
Groupama

(59290 WASQUEHAL)

122 779,51 €

Lot 3 - Assurance « Flotte 
Automobile »

Groupement Assurance
Sécurité / La Sauvegarde

GMF
(59000 VALENCIENNCES)

124 208,61 €

Lot 4 - Assurance « Risques
Statutaires »

Groupement CNP /
Sofaxis (75015 PARIS)

359 297,28 €

PRECISE

- que les marchés sont conclus pour une période de six ans à compter de leur
notification.

Renseignements budgétaires  :

Code opération : 2017P0040003
Nature analytique : 4249-011/6161/020 – Assurances multirisques (6161)

586-012/6455/020 – Cotisations pour assurance personnel (6455)
Imputation budgétaire : 6161//020

6455//010

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.
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Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0348/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 48

CONVENTION DE GESTION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (RSA) 
AVEC LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU CHER 

Approbation de l'avenant n° 1

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3211-
1, L.3211-2 et L.3321-1,10° ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.262-13,
L.262-16, L.262-21, L.262-24, L.262-25, R.262-60 à D.262-64 ;
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Vu le code de la consommation et notamment les articles L.711-1, L.711-4 et
R.741-14 ;

Vu la délibération n° AD 100/2021 du Conseil départemental du 31 mai 2021
portant  approbation  de  convention  de  gestion  avec  la  Caisse  d’allocations
familiales du Cher ;

Considérant  que  le  bénéfice  des  mesures  de  traitement  des  situations  de
surendettement des particuliers est ouvert aux personnes physiques de bonne
foi ;

Considérant  que le  Département  et  la  Caisse  d’allocations  familiales  du  Cher
doivent organiser aux termes de la convention de gestion du revenu de solidarité
active  qui  les  lie  les  modalités  de  la  contestation  des  décisions  de  remise,
rééchelonnement ou effacement des indus de cette prestation, par la commission
de surendettement des particuliers, lorsqu’ils ont pour origine des manœuvres
frauduleuses ;

Considérant  qu’en cas  de décès d’un enfant  mineur  à  la  charge  du foyer,  le
bénéficiaire a droit par détermination de la loi au maintien de la prise en compte
de  cet  enfant  au  titre  des  droits  du  foyer  au  revenu  de  solidarité  active,  à
compter de la date du décès et, le cas échéant, jusqu’au quatrième réexamen
périodique suivant ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’approuver l’avenant n° 1, ci-joint, à la convention de gestion avec la Caisse 
d’allocations familiales du Cher,

- d’autoriser le président à la signer cet avenant.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.
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Le Président

Jacques FLEURY

Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 
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CP-0349/2022

DEPARTEMENT DU CHER

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Séance du 19 septembre 2022

MEMBRES     : M. BARNIER - Mme BAUDOUIN - Mme BEN AHMED - Mme
BERTRAND - M. BOUDET - M. BRUGERE - Mme CASSIER - M.
CHARLES  -  M.  CHARRETTE  -  Mme  CHAUVET  -  Mme
CHESTIER - M. CHOLLET - M. CLAVIER - Mme COURIVAUD -
M. DALLOIS - Mme DAMADE - Mme DE CHOULOT - Mme
FENOLL - Mme FELIX - M. FLEURY - M. FOURRE - M. GALUT
- M. GATTEFIN - M. GROSJEAN - M. MECHIN - M. MICHOUX -
Mme PIERRE - Mme PERROT DUBREUIL - Mme PIETU - Mme
REBOTTARO - Mme RICHER - M. RIOTTE - Mme ROBINSON

Excusés         :

Pouvoirs        : M. BAGOT à Mme CHESTIER
Mme CIRRE à M. CHARRETTE
Mme DULUC à M. RIOTTE
M. LEFELLE à Mme BEN AHMED
M. METTRE à Mme FELIX

POINT N° 49

DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS ET PERSONNALITÉS QUALIFIÉES 
POUR SIÉGER AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES EXTÉRIEURS

La commission permanente du Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3121-
23, L.3211-1 et L.3211-2 ;
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Vu la délibération n° AD-176/2021 du Conseil départemental du 1er juillet 2021
portant délégation à la commission permanente pour procéder à la désignation,
dans les organismes extérieurs, des représentants du Conseil départemental et
de  toute  autre  personnalité  dont  la  désignation  relève  de  la  compétence  du
Département ;

Vu  la  délibération  n° AD-353/2021  du  Conseil  départemental  du
6 décembre 2021 portant notamment désignation des représentants titulaires de
la société publique locale Les mille lieux du Berry (SPL) ;

Vu  les  statuts de  l’établissement  public  de  coopération  culturelle  (EPCC) de
Noirlac en vigueur et notamment l’article 6 ;

Vu les statuts de la SPL en vigueur et notamment l’article 6 ;

Vu les statuts de l’association RESECO en vigueur et notamment l’article 4 ;

Vu le rapport du président ;

Considérant que le Département est membre de l’EPCC de Noirlac, de la SPL et
de l’association RESECO ;

Considérant  qu’il  lui  appartient  de désigner trois personnalités qualifiées pour
siéger au sein du conseil d’administration de l’EPCC de Noirlac ;

Considérant  qu’il  lui  appartient de désigner  un nouveau représentant titulaire
pour siéger au sein du conseil d’administration de la SPL, en remplacement de
Mme Anne CASSIER ;

Considérant qu’il lui appartient de désigner un(e) élu(e) référent(e) titulaire et
suppléant et un technicien(ne) référent(e) pour siéger au sein de l’assemblée
générale de l’association RESECO ;

Considérant  qu’il  lui  appartient,  suite  au  renouvellement  de  droit  du  Conseil
départemental  au  1er juillet 2021,  de  procéder  à  la  désignation  de ses
représentants, au sein des associations auxquelles il adhère ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

– de  procéder,  à  l’unanimité,  à  la  désignation  des  représentants  du
Département  au  sein  du  conseil  d’administration  de  l’EPCC  de  Noirlac, de
l’assemblée générale  de l’association RESECO et  de représentants  du Conseil
départemental au sein du conseil d’administration de la SPL Les mille lieux du
Berry, par le biais d’un vote à main levée,

– de désigner :
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– au sein du conseil d’administration de l’EPCC de Noirlac :

- M. Olivier ATLAN, directeur de la maison de la culture de BOURGES,
- M. Michel AUTISSIER, ex-président du Conseil départemental du Cher,
- M. Ludovic AZUAR, directeur de l'agence de développement du tourisme et des
territoires du Cher,

- au sein du conseil d’administration de la SPL Les mille lieux du Berry :

- M.  Philippe  CHARRETTE, 7e vice-président  du  Conseil  départemental, en
remplacement de Mme Anne CASSIER,
- Mme Bernadette COURIVAUD, conseillère départementale, en remplacement de
M. Yann GALUT, conseiller départemental,

- au sein de l’assemblée générale de l’association RESECO :

- M. Philippe CHARRETTE, en qualité de référent élu titulaire,
- Mme Véronique FENOLL, en qualité de référent élu suppléant,
- le(la)  chef(fe)  du  service  commande  publique,  en  qualité  de  technicien(ne)
référent(e) titulaire,

PRECISE

- que ces désignations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées.

Le résultat du vote est de :
-  38 voix pour, (Avenir pour le Cher, Communistes, écologistes et partenaires,
Socialistes et divers gauche)
- 0 voix contre,
- 0 abstention 
- 0 non participation au vote.

Par conséquent, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Le Président

Jacques FLEURY

Page 3 sur 4

532

FGUENIAU
Nouveau tampon



Acte transmis au contrôle de légalité le : 4 octobre 2022 

Acte publié le : 4 octobre 2022
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